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Cher-e-s ami-e-s,  
cher-e-s camarades,

L’année qui vient de s’achever a 
été riche en mobilisations et en 
résistances contre la politique 

du patronat et du gouvernement 
Macron-Philippe.
Il faut dire que les attaques contre 
les travailleurs, actifs, chômeurs et 
retraités, les jeunes, les familles 
modestes… sont d’une grande vio-
lence et cumulent leurs effets néga-
tifs. Le logement social est laissé à 
l’abandon alors qu’il y a de plus en 
plus de familles, de personnes seules, 
jeunes et moins jeunes, avec ou sans 
enfants qui sont à la rue, en attente 
d’un logement.
Le syndicalisme de lutte est pris pour 
cible par le patronat qui a tenu la 
plume des contre-réformes qui 
remettent en cause le code du tra-
vail, sans parler de l’intensification 
de la répression anti-syndicale.
Les libertés démocratiques sont de 
plus en plus encadrées et rognées par 
un Etat policier toujours plus répres-
sif. Au nom de la lutte « contre le 
terrorisme », c’est la répression de la 
contestation sociale qui se renforce 
et le nombre de victimes des vio-
lences policières repart à la hausse.
Sur le plan idéologique, les idées 
réactionnaires ont pignon sur rue et 
ceux qui les distillent peuvent inon-
der les ondes, les émissions de télévi-
sion, les forums internet, de leurs 
opinions rétrogrades. Elles ne 
viennent pas seulement des USA, où 
Trump et ses maîtres à penser de 
l’extrême droite raciste multiplient 
les provocations et les contre-vérités 
grossières.
Quant aux conflits armés, aux 
guerres menées par les puissances 
impérialistes, dont la France, leur 
nombre et leur intensité augmentent, 
avec leur corollaire, l’augmentation 
vertigineuse des ventes d’armes.
Le 11 novembre, à Paris, nous avons 
fêté, en présence de plusieurs partis 
et organisations marxistes léninistes 
d’Europe et du monde, le 100e anni-
versaire de la Révolution d’Octobre 
1917 et nous avons insisté sur la 
nécessité de poser la question de la 
nécessité de travailler aujourd’hui à 
une rupture révolutionnaire avec le 
système. Cela ne veut évidemment 
pas dire que cette rupture révolu-
tionnaire est au bout de chaque 
lutte, de chaque mobilisation, de 
chaque combat, mais nous sommes 
convaincus que tous ces fronts de 
lutte et de résistance, pris ensemble, 
débouchent sur la nécessité de 
rompre avec le système capitaliste 
impérialiste.
Cette orientation sera celle que nous 
continuerons à développer en 2018.
Nos vœux : que toujours plus de 
femmes et d’hommes, de jeunes, de 
militants… se joignent à nous pour 
mener ce combat. ★

Ce journal revient largement sur l’année 
un peu particulière qui vient de s’achever. 
Particulière du fait des changements poli-

tiques intervenus à la tête de l’Etat et des 
conditions dans lesquelles ils sont intervenus. 
Macron, son gouvernement, sa majorité, ce 
n’est pas seulement la poursuite des grandes 
lignes des politiques antérieures, toutes mar-
quées du sceau du néolibéralisme. C’est une 
politique ultra libérale, dans laquelle l’Etat est 
géré comme une grande entreprise et qui met 
l’entreprise au centre de la société et de l’ac-
tion gouvernementale.
D’autres l’avaient dit avant lui : « l’entreprise 
n’est ni de gauche, ni de droite ». C’est pour-
quoi il tient tant à sortir de cette différencia-
tion politique. Dans le fond, c’est une nou-
velle version de la collaboration de classe, de 
la corporation rassemblée autour des entre-
prises, mais une collaboration des temps de 
crise, d’exigences de rentabilité et de profits 
toujours plus élevés, de concurrence toujours 
plus acharnée pour gagner des marchés, 
concurrence qui génère des conflits, des 
guerres entre puissances impérialistes. Voyez 
jusqu’où est allé le cimentier Lafarge en Syrie, 
pour maintenir ses activités et ses profits, au 
mépris de la vie des ouvriers et des employés. 
Voyez le « pragmatisme » de Macron, prêt à 
rencontrer tous les dirigeants réactionnaires, 
les plus honnis de la planète, juste pour pou-
voir avoir son mot à dire dans les tractations 
autour de « l’avenir de la Syrie », un pays 
dévasté où il y a tant de promesses de chan-
tiers, pour pouvoir placer les Rafales, canons 
et autres matériels de guerre auprès de 
monarchies réactionnaires du Golfe.
Il ne cesse de le répéter, le rythme des 
réformes ne va pas ralentir ; les ministres sont 
invités à aller les défendre auprès des élus des 
collectivités, auxquels l’Etat enlève des reve-
nus (comme la taxe d’habitation) sans leur 
garantir de compensations ; auprès des parte-
naires sociaux mis devant le fait accompli de 
la « rupture conventionnelle collective », sur 
laquelle PSA se rue pour poursuivre les sup-
pressions de postes et d’emplois, pour restruc-
turer, plus vite, moins cher, dans un face à 
face entre lui, un des plus gros monopole et 
chaque salarié. C’est la forme du rapport entre 
salarié et patron, à la base des ordonnances. 
Cela n’a rien de « collectif », si ce n’est le 
« paquet », le nombre d’emplois à supprimer. 
Ni de « contractuel », car cela n’est plus ni 
moins du chantage dans un rapport de force 
exclusivement favorable au patron. 
Si tout va si vite et si loin, c’est parce que 
tout était prêt, écrit noir sur blanc dans les 

dossiers du Medef : les ordonnances, la 
réforme de l’apprentissage, confiée aux 
branches, la réforme de l’indemnité chômage, 
copiée sur ce qui se fait de « pire » au 
Royaume Uni, en Allemagne, etc. La consulta-
tion des organisations syndicales est une 
simple formalité, une façon de poursuivre le 
travail de division et de dénigrement, sur le 
thème de leur non représentativité, que cer-
tains sont allés chercher dans les comptes et 
le nombre d’adhérents. Mais toutes ne sont 
pas traitées de la même façon : celles qui 
acceptent le rôle de figurant dans les futurs 
« comités sociaux et économiques -CES » qui 
devraient fusionnent les Institutions représen-
tatives du personnel - IRP, celles qui 
acceptent d’envoyer leurs élus dans les centres 
de formation à la gestion, surtout ceux qui 
sont tenus par le patronat� seront toujours 
jugées représentatives.
L’offensive est tout azimut. Mais si le champ 
politique, celui des partis de gouvernement, 
est toujours aussi dévasté, la résistance s’or-
ganise à travers des collectifs d’organisations, 
le syndicalisme de lutte, les organisations de 
défense des intérêts des chômeurs et pré-
caires, de la santé pour tous, de l’éduction 
pour tous, du droit de vivre dignement pour 
nos anciens� et les résistances individuelles et 
collectives à l’arbitraire policier et judiciaire, à 
la criminalisation généralisée des migrants et 
de toutes celles et ceux qui les défendent. 
Ce journal se fait l’écho de ces différents 
fronts de résistance. Ne les cherchez pas dans 
les grands médias : ils sont trop occupés à ali-
menter la propagande sur le thème de la 
popularité croissante de Macron. Il est clair 
que dans les milieux de droite, chez les 
« gagneurs », chez les partisans du néolibéra-
lisme, chez ceux et celles qui voient des 
« profiteurs » des allocations et des 
« migrants » partout, sa popularité doit battre 
tous les records. 
Pour notre part, c’est à ceux et celles qui 
luttent, qui résistent, qui sont solidaires, que 
nous nous adressons, auxquels nous donnons 
la parole. C’est ce que nous exprimons dans 
les v�ux à nos lecteurs. Nous y ajoutons une 
phrase d’un camarade qui a participé au mee-
ting anniversaire de la Révolution d’Octobre 
1917, en novembre dernier et qui en est sorti 
renforcé dans ses convictions : « aujourd’hui, 
c’est plus naturel de parler de révolution ». Il 
faut en parler et on voit de plus en plus de 
textes syndicaux qui s’y réfèrent. Pour nous, 
ce n’est pas un slogan ou un rappel histo-
rique : c’est un objectif pour lequel nous tra-
vaillons chaque jour. ★

Faire le bilan de l’année,  
pour avancer dans le combat révolutionnaire
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Bilan politique de 2017
Dans ce premier numéro de 2018, 

nous commençons par un rapide 
bilan politique de l’année 2017 

et nous nous efforcerons de nous 
projeter en 2018, en sachant que 
c’est la lutte de classe qui fixe le 
tempo des événements et des boule-
versements et que nous vivons et 
luttons dans un monde très instable. 
Il est important de «  voir  » quelles 
sont les grandes tendances à l’œuvre, 
aussi bien dans le camp de la bour-
geoisie et de l’impérialisme que dans 
celui du prolétariat, des travailleurs 
et des peuples. Il ne s’agit pas de se 
contenter de les décrire, mais de 
s’efforcer de comprendre quels sont 
les contradictions à l’œuvre, pour 
définir sur quoi il faut s’appuyer, ce 
qu’il faut développer en termes d’ob-
jectifs de mobilisations, de combats 
et de solidarités pour renforcer le 
combat de la classe ouvrière et des 
peuples, pour leur émancipation, et 
faire grandir la conscience de la 
nécessité de la rupture révolution-
naire avec le système capitaliste 
impérialiste. 
Car c’est bien cela l’objectif pour 
lequel travaille notre parti, conscient 
de ses limitations, mais persuadé 
qu’il n’y a pas d’autre voie pour la 
classe ouvrière, les travailleurs, les 
jeunes, les femmes, les peuples… qui 
paient de plus en plus cher la crise de 
ce système à bout de course, qui mul-
tiplie les tensions et les guerres, 
développe la misère et détruit l’envi-
ronnement, le tout pour les profits 
des monopoles. Nous commencions 
l’année 2017 en disant  : «  soutenir 
les résistances dans tous les domaines, 
nourrir les convictions révolution-
naires » et l’avons terminé en titrant 
« oui à l’optimisme révolutionnaire ».

La fin de la période 
Hollande
Durant les six premiers mois de 2017, 
c’est Hollande qui a géré les affaires. 
Il aura été le président de tous les 
reniements des quelques promesses 
qu’il avait faites au début de son 
mandat. Il aura surtout mis en œuvre 
l’arsenal répressif de l’Etat policier, 
au nom de la lutte contre le terro-
risme. Il n’a cessé de chercher 
« l’union nationale », avec les forces 
réactionnaires, au niveau national et 
international, allant jusqu’à reprendre 
une revendication de l’extrême 
droite, sur la déchéance de nationa-
lité. Il a également donné un coup 
d’accélérateur à la militarisation de la 
société et de la planète, devenant, 
avec son ami Le Drian, le meilleur 
commis voyageur des monopoles 
français d’armement. Mais c’est 
contre le mouvement ouvrier et syn-
dical, contre la jeunesse, qu’il 
déploiera l’offensive la plus impor-

tante, celle de la loi El Khomri, une 
offensive antisociale qui a déblayé 
une partie du terrain pour les ordon-
nances Macron, à l’époque son 
ministre de l’économie. Une offensive 
aussi sur le terrain de la répression, 
avec un déploiement jamais vu depuis 
1968 d’une armada de policiers, gen-
darmes, de moyens de répression qui 
ont fait des centaines de blessés, des 
centaines d’arrestations  ; bref, des 
moyens qui ont transformé à plu-
sieurs reprises Paris et certaines villes 
en zones militarisées faisant penser à 
des zones de quasi-guerre civile. 
Ce mouvement, qui a duré de mars à 
septembre 2016, a traduit une radica-
lisation de la confrontation de classe, 
dans les deux camps. Du côté du 
mouvement ouvrier et populaire, du 
mouvement syndical et d’une partie 
de la jeunesse, cela a été une « école 
de la lutte  », de l’expérience de la 
violence de classe, et, pour des sec-
teurs importants, celle de la résis-
tance à la violence de l’Etat des 
patrons. 
Si nous rappelons cela, c’est parce que 
ce mouvement a provoqué une grande 
inquiétude au sein de la bourgeoisie ; 
inquiétude devant la radicalité des 
mobilisations, mais aussi inquiétude 
devant la sympathie qu’elles susci-
taient dans les milieux populaires, 
devant l’encouragement qu’elles ont 
apporté aux militants syndicalistes et 
au syndicalisme de lutte, aux forces 
démocratiques et sociales en général. 
Il fallait absolument «  tourner la 
page  »  : la campagne présidentielle 
allait y contribuer.
Une autre leçon tirée par la bourgeoi-
sie de ces mois de lutte et de contes-
tation sociale, c’est que l’action du 
prochain président ne devait pas être 
entravée par les mécanismes institu-
tionnels des débats parlementaires, 
des votes de confiance et des divi-
sions internes des partis de gouver-
nement. Pour cela, le caractère prési-
dentialiste des institutions de la 5e 
République n’était absolument pas 
un obstacle, bien au contraire. Un 
président « au-dessus des partis », un 
président « émanation de la volonté 
populaire », qui n’ait aucun compte à 
rendre des gestions passées, qui ne 
dépende pas d’un clan politique. Il 
fallait donc un homme « neuf », qui 
ne dépende pas d’un parti ou d’une 
coalition de partis. Un homme qui ait 
fait ses preuves de défenseur des 
intérêts de l’oligarchie et de ses 
options fondamentales  : la défense 
des intérêts de monopoles, la place 
de l’impérialisme français au sein de 
l’UE, la défense de ses intérêts en 
Afrique et dans le monde, un monde 
dominé par les grandes puissances en 
train de se repartager l’Irak, la Syrie, 
le Moyen-Orient, zone stratégique du 
point de vue économique (pétrole, 

gaz…) et géostratégique. Il fallait un 
chef d’Etat «  neuf  », qui soit en 
mesure de revoir les positions 
anciennes, comme celle de Hollande 
sur la Syrie, sur l’Iran… et capable de 
s’adapter aux conditions du repartage 
impérialiste en cours pour imposer 
les intérêts de l’impérialisme français.
Cet homme « neuf », c’était Macron.
Pour lui frayer le passage, il fallait 
surtout « faire le ménage » à droite, 
le PS et ses alliés étant déjà en phase 
de décomposition avancée. Des pri-
maires incapables de donner la 
moindre légitimité en règlements de 
compte sur la place publique, les 
candidats de la droite ont été élimi-
nés les uns après les autres jusqu’au 
« coup de grâce » donné à la candi-
dature Fillon. Tout cela a été orches-
tré par les grands médias aux mains 
de l’oligarchie, qui ont engagé, avec 
la même ardeur, la campagne de pro-
motion du candidat Macron. Et pour 
le crédibiliser davantage, il fallait en 
faire le seul challengeur possible de 
M. Le Pen, dès le premier tour.
Le grand absent de cette très longue 
campagne électorale, c’est le mouve-
ment ouvrier et populaire qui a 
continué à résister aux attaques du 
patronat et du gouvernement, mais 
dont une partie des militants ne se 
sont pas reconnus dans cette cam-
pagne et, surtout, n’arrivaient pas y 
intéresser la masse de ceux et celles 
qui allaient s’abstenir. 
J.-L. Mélenchon a réussi à capter une 
frange importante d’électeurs. Mais 
les divisions avec les autres forces 
politiques avec lesquelles il avait 
mené la campagne de 2012, divisions 
dont il porte une part de responsabi-
lité, sa volonté de s’ériger en unique 
porte-parole politique des «  gens  », 
du peuple, ses références de plus en 
plus insistantes à la nation française, 
à la république et au drapeau, et 
l’impossibilité de faire entendre 
d’autres positions, notamment des 
positions de dénonciation de l’impé-
rialisme français, allaient à l’encontre 
de la prise de conscience sur la 
nature de l’Etat, l’Etat des patrons, 
sur le caractère de classe de la vio-
lence qu’il avait déployée contre le 
mouvement – l’Etat policier, et sur la 
nature réactionnaire, parce qu’impé-

rialistes, des guerres impulsées.
Notre parti a donc pris position pour 
l’abstention, aux deux tours de ces 
élections, en conformité avec l’orien-
tation qu’il avait tracée depuis son 
congrès, fin 2015, de «  creuser le 
sillon de la nécessité de la rupture 
révolutionnaire ».

Avec Macron,  
les contre-réformes 
changent d’échelle
Macron est le représentant direct de 
l’oligarchie. Avec lui, c’est directement 
l’oligarchie qui est « aux manettes », 
et il est là pour aller au bout des 
contre-réformes engagées depuis des 
années par les gouvernements 
successifs pour mettre à bas le 
système de protection sociale (santé, 
Sécu, assurance chômage… ), les 
mécanismes qui avaient ouvert 
l’enseignement supérieur à des 
couches populaires et « démocratisé » 
l’école,… pour donner «  les mêmes 
chances à toutes et à tous  »… au 
profit d’un système de formation et 
de sélection aux mains du patronat. 
Le budget qui vient d’être voté, ainsi 
que celui de la Sécu, entérinent une 
série de mesures fiscales clairement 
destinées à enrichir les riches et les 
actionnaires (suppression de l’ISF, 
diminution de l’impôt sur les sociétés, 
abaissement du prélèvement 
forfaitaire sur les revenus du 
capital…) et à faire payer les 

 Une mobilisation contre la loi travail XXL (Nantes)
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salariés (augmentation de la 

CSG), taxer davantage les retraités et 
ponctionner les allocataires de 
l’APL… La réforme de la fiscalité 
locale, engagée à travers la baisse de 
la taxe d’habitation, ou la baisse de 
l’APL, illustrent la «  méthode  » 
Macron  : annoncer une hausse du 
pouvoir d’achat des ménages (via la 
suppression de la taxe d’habitation), 
mais la faire porter par les 
collectivités, les ponctionner en 
disant que les bailleurs vont 
«  compenser  » cette perte, par une 
diminution des loyers… 
Mais la première grande contre-
réforme de Macron, c’est d’avoir fait 
sauter le « verrou » du droit du tra-
vail, le même pour tous, applicable 
partout, au profit d’un droit « négo-
cié » entreprise par entreprise, éven-
tuellement branche par branche, avec 
un patronat qui veut aller vite et loin 

et des syndicats divisés et sans cesse 
accusés de ne représenter que « leurs 
intérêts » et pas celui des salariés. 
Le syndicalisme de lutte est la cible 
des attaques patronales et gouverne-
mentales. Ce syndicalisme, qui est 
notamment vivant dans la CGT, qui a 
repris de la vigueur avec le grand 
mouvement contre la loi El Khomri 
(en 2016) et a embrayé avec la mobi-
lisation contre les ordonnances 
Macron en 2017. Il est criminalisé et 
traité de « ringard ».
L’avalanche des réformes modèlent 
une société profondément inégali-
taire. Une société capitaliste qui 
exacerbe l’individualisme et la 
concurrence de tous contre tous, et 
qui veut instaurer dans les entre-
prises une collaboration étroite entre 
le Capital et le Travail, par l’intégra-
tion des syndicats et des élus au sein 
des «  comités sociaux et écono-

miques  ». C’est une forme «  nou-
velle » d’Etat corporatiste : c’est ça le 
« nouveau monde » qu’il façonne.
Sur toutes les questions – l’Etat d’ur-
gence pérennisé et inscrit dans la 
constitution, la traque des migrants, 
les guerres et la militarisation, 
Macron poursuit les politiques anté-
rieures, tout en se voulant plus prag-
matique. Il dit « parler avec tout le 
monde, sans tabous », mais c’est avec 
les dirigeants les plus réactionnaires 
qu’il s’affiche  : Trump, Poutine, 
Nétanyahou, l’émir de l’Arabie saou-
dite, Erdogan… Mais quel est le 
résultat concret de cet activisme, si 
ce n’est de proclamer partout que 
« la France est de retour sur la scène 
internationale  ». Pour faire quoi  ? 
Pour continuer à vendre des armes, 
pour essayer d’embarquer plus de 
gouvernements dans les guerres en 
Afrique, pour pousser à l’Europe de la 

défense, à la modernisation des armes 
nucléaires et des sous-marins qui les 
portent dans leurs flancs. 
Les peuples des colonies qui se 
révoltent et exigent des aides ont 
droit à une visite, mais il leur dit qu’il 
«  n’est pas le père Noël  ». Aux 
peuples de néocolonies d’Afrique, à la 
jeunesse de ces pays, qui subissent 
les conséquences des guerres et de la 
politique de pillage et de domination 
des monopoles français, il demande 
de tourner la page de la colonisation 
et de se « prendre en mains ». « Sans 
vous, sans le franc CFA, sans les 
troupes françaises, sans Bolloré, sans 
Bouygues et Cie » lui ont répondu les 
jeunes, les organisations syndicales, 
des associations démocratiques, des 
partis révolutionnaires qui luttent 
pour se débarrasser du carcan néoco-
lonial imposé par l’impérialisme  
français. ★



Dans ce journal, nous abordons 
plusieurs terrains de résistances 
et de luttes collectives que 

nous n’allons pas développer ici (la 
défense du logement social, la 
défense de la santé, de l’enseigne-
ment, la lutte contre la politique de 
guerre…).
En 2017, comme auparavant, c’est le 
mouvement ouvrier et syndical qui a 
été la colonne vertébrale de la résis-
tance ouvrière et populaire à la poli-
tique néolibérale.
Les premières mobilisations ont ciblé 
la mise en œuvre de la loi El Khomri 
dans les entreprises. Ces luttes locales 
ont pu compter sur les réflexes de 
soutien et de solidarité qui s’étaient 
développés dans les entreprises, les 
UL, les UD lors du mouvement contre 
la loi El Khomri. Mais le sentiment 
qui a prévalu et qui a été largement 
entretenu, c’est que le mouvement 
avait échoué, «  car la loi était pas-
sée  ». Nous avons mené, dans le 
mouvement syndical, une bataille 
pour faire prendre en compte les 
«  acquis  » politiques de ce mouve-
ment, autour de la compréhension de 
la nature de l’Etat, de la violence de 
classe, de la nécessité de la construc-
tion d’un rapport de force qui s’ap-
puie sur la grève, le blocage de la 
production, des transports… Une 
question que nous avons également 
posée, c’est celle de l’absence de bilan 
de cet important mouvement de la 
part de la plupart des organisations 
politiques déjà occupées à « tourner 
la page  » et se lancer dans la cam-
pagne électorale des présidentielles. 
C’est aussi le mouvement syndical, et 
plus particulièrement la CGT, qui ont 
lancé la mobilisation contre les 
ordonnances Macron. La méthode 
Macron, faite de division des syndi-
cats, de simulacre de négociations, 

pour finir par présenter un texte tout 
ficelé, allant même plus loin que ce 
qui avait été annoncé, a compliqué la 
mobilisation. Très vite, la direction 
de la CGT, qui a assumé l’essentiel des 
mobilisations, souvent seule, a dit 
qu’elle n’était pas là pour inverser le 
résultat des présidentielles. Cette 
attitude a provoqué des tensions, 
notamment avec un mouvement qui 
appelait à la mobilisation générale 
contre Macron. Ce mouvement, qui a 
des points d’appui dans certains syn-
dicats, n’a pas la capacité de mobili-
sation correspondant à ses positions 
radicales. 
Trois aspects ressortent du mouve-
ment contre les ordonnances ; d’une 
part, le fait que certains secteurs, 
certaines branches, sont parvenues à 
faire reculer le gouvernement et à 
empêcher que le patronat ne puisse 
dicter sa loi dans tous les domaines. 
D’autre part, que cette bataille n’est 
pas finie, car les mesures concrètes 
rendues possibles par les ordonnances 
n’ont pas été appliquées partout. 
Enfin, les profondes modifications 
qu’entraînent les «  nouvelles condi-
tions du dialogue social  » (notam-
ment la fusion des IRP) placent le 
mouvement syndical devant un choix 
stratégique  ; se «  couler  » dans le 
moule macronien de la gestion des 
entreprises ou s’attacher à gagner et 
à organiser les travailleurs pour 
défendre, avec eux, leurs intérêts. 
Plusieurs luttes se sont «  invitées  » 
dans le contexte de la campagne 
électorale, qui était à mille lieues du 
combat de classe : celles des travail-
leurs de la santé, qui n’ont pas cessé 
et qui continuent aujourd’hui, la 
lutte des ouvriers de GM&S, et la 
grève des travailleurs sans papiers du 
MIN de Rungis. Celle des GM&S s’ins-
crit dans les combats durs, où les 

ouvriers établissent un rapport de 
force sérieux, bombonnes de gaz à 
l’appui, qui entraînent la population 
à leurs côtés. La grève avec occupa-
tion des travailleurs sans-papiers, 
peu médiatisée, a montré que le 
potentiel de mobilisation de la CGT 
en soutien à ces grèves reste élevé. 
Les mobilisations des travailleurs du 
commerce, des grands groupes de la 
distribution, ont fait en quelque 
sorte le lien entre la lutte contre la 
loi Macron (sur l’ouverture des maga-
sins le dimanche et en soirée), la loi 
El Khomri et les ordonnances Macron, 
en participant à toutes les manifesta-
tions. Cela confirme l’importance 
pour le syndicalisme de lutte de 
s’implanter dans ce secteur.
Les autres terrains de mobilisation 
ont surtout porté sur la question de 
l’état d’urgence, sa pérennisation 
jusqu’à son inscription dans la loi, 
sur les violences policières qui ont 
pris un caractère de plus en plus sys-
tématique, et sur le soutien aux 
migrants, pourchassés et traités de 
façon inhumaine dans les « jungles » 
et dans les rues des villes, par les 
policiers qui les harcèlent sans cesse. 
Pour la première fois, une manifesta-

tion importante a dénoncé les vio-
lences policières et leur impunité (19 
mars). «  Zyed, Bouna et Adama, on 
n’oublie pas, on ne pardonne pas  » 
est devenu un mot d’ordre largement 
repris. Ces trois questions ont en 
commun de dénoncer l’Etat policier 
et de faire un lien entre son renforce-
ment et la politique de «  guerre 
contre le terrorisme ». Les actions de 
soutien aux migrants ont également 
mis en avant des formes revendiquées 
de «  désobéissance civique  ». Cette 
question va se poser de plus en plus, 
notamment aux travailleurs sociaux, 
aux militants des associations que le 
gouvernement veut forcer à faire un 
travail de flicage des «  mauvais  » 
demandeurs d’asile. 
En 2017, le 8 mars, journée interna-
tionale de lutte pour les droits des 
femmes, a été organisé par un collec-
tif réunissant des centrales syndi-
cales, des organisations de femmes et 
des associations, avec notamment un 
appel à la grève qui a mis en lumière 
la persistance des inégalités sala-
riales femmes-hommes. Ce fut une 
réussite qui a des prolongements, 
pour le 8 mars prochain, mais de 
façon plus générale, en termes 

Les terrains de résistance et de lutte 
vont se développer

 Notre banderole le 1er Mai


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Les terrains de résistance et de lutte 
vont se développer

de travail en commun et de 
prise en compte par le mouvement 
syndical du combat contre les discri-
minations, les violences, pour l’éga-
lité femmes-hommes. Cela s’est 
notamment traduit par la participa-

tion des syndicats à la manifestation 
du 25 novembre dernier, qui s’inscri-
vait dans la mobilisation internatio-
nale contre les violences faites aux 
femmes dans le contexte de l’affaire 
Weinstein et celles qui ont été révé-

lées dans tous les pays.
Tous ces terrains de lutte vont se 
développer en 2018 et d’autres vont 
sans aucun doute surgir, du fait de 
l’agressivité même et de l’ampleur des 
contre-réformes macroniennes. Le 

parti en sera, pour qu’elles par-
viennent à arracher des victoires 
pour les travailleurs et les masses 
populaires, pour creuser le sillon de 
la rupture révolutionnaire. ★



Des hausses bien réelles
Energie 
Tarifs réglementés du gaz : + 6,9 %
Prix des carburants à la pompe : + 
7,6 centimes par litre pour le gazole 
et + 3,84 centimes pour l’essence.
Transports 
Les amendes forfaitaires de 17 euros 
pour défaut de stationnement, 
jusqu’à présent d’un montant égal sur 
tout le territoire, sont remplacées par 
un « forfait de post-stationnement » 
(FPS) dont le montant variera d’une 
commune à l’autre  : 10  € à Castres, 
mais jusqu’à 60 € dans les quartiers 
centraux de Lyon, 50 € à Paris, 40 € 
à Saint-Etienne, 35  € à Strasbourg, 
Bordeaux ou Grenoble…
Tarifs postaux 
+ 4,7 % en moyenne. 
Le timbre rouge passe de 0,85 à 
0,95  €, le timbre vert de 0,73 à 
0,80 €. 
Les tarifs des colis augmentent en 
moyenne de 1,5 % pour les envois des 
particuliers.

Assurances 
Les montants sont des estimations 
qui varient selon les cabinets d’étude. 
Mais tous sont unanimes, assurer son 
automobile ou son logement conti-
nuera en 2018 à coûter de plus en 
plus cher :
Entre +  2  % et +  3  % en moyenne 
pour l’automobile
Entre +  1  % ou +  2  % en moyenne 
pour le logement (Multirisque habita-
tion)
Complémentaires santé 

• �Contrats individuels  : les aug-
mentations de tarifs devraient 
être en moyenne de 2,5 % à 3 % 
chez la plupart des assureurs, 
mais pourront parfois être supé-
rieures.

• �Contrats collectifs d’entreprise 
obligatoires  : à quelques 
exceptions près, les augmenta-
tions de tarifs dépassent en 
général les + 3 %.

Forfait hospitalier 
La participation du patient à son 
séjour à l’hôpital augmente de 2 €  : 
de 18 à 20 € par jour en hôpital ou en 
clinique et de 13,50 à 15 € en psy-
chiatrie. 
Cette hausse est répercutée sur les 
tarifs des mutuelles.
Frais bancaires 
Le coût des transferts vers un établis-
sement concurrent d’un plan épargne 
logement (PEL) augmente de 9  %, 
celui d’un plan d’épargne en actions 
(PEA) de 10 %. 

Des gains de pouvoir 
d’achat en trompe-l’œil 
Smic
Chaque année, le smic est automati-
quement revalorisé en fonction de la 
progression, sur douze mois, de l’in-
dice des prix et de l’évolution 
annuelle du pouvoir d’achat du 
salaire horaire de base ouvrier et 
employé. Il sera cette année en 
légère hausse  : +  1,24  % en 2018 
(contre 0,93 % en 2017), mais avec 
un étalement dans le temps (une 
partie en janvier, l’autre en octobre).
Quant au « coup de pouce » que peut 

y apporter le Gouvernement, il n’est 
plus de mise depuis longtemps.
Cotisations sociales
Elles vont baisser en deux temps 
(janvier et octobre) avec la suppres-
sion de la cotisation chômage (2,40 % 
du salaire brut) et de la cotisation 
maladie des salariés du privé (0,75 % 
du salaire brut).
Mais cet apparent gain de pouvoir 
d’achat va se traduire par des revenus 
en moins pour le financement de la 
Sécurité sociale, de la formation pro-
fessionnelle ou encore des régimes de 
retraite complémentaire. Et donc, par 
moins de protections collectives.  

Et de vraies pertes 
C’est le cas en particulier avec la 
hausse de la CSG qui augmente de 1,7 
point pour tous (salariés du privé, 
fonctionnaires et retraités), mais 
aussi avec le rétablissement du jour 
de carence pour les fonctionnaires en 
cas de maladie. Particulièrement tou-
chés, les retraités ont été nombreux 
ces derniers mois à se mobiliser 
contre cette nouvelle ponction de 
leur pouvoir d’achat. ★

Les hausses du 1er janvier

Du concret et du trompe-l’œil

Le 9 décembre dernier, le collectif 
« Vive l’APL » avait organisé une 
mobilisation à caractère national 

pour protester contre la baisse des 
APL et les attaques du gouvernement 
contre le logement social. (Cf. article 
dans notre journal de décembre)
Cette mobilisation, d’ampleur inégale 
selon les villes et relativement 
modeste dans l’ensemble, mérite que 
l’on s’arrête pour faire le point sur 
cette première phase de la mobilisa-
tion.
Il est certain que le décès de Johnny 
Halliday, élevé au rang de héros 
national, auquel le gouvernement 
organisait ce jour-là même des funé-
railles nationales, n’a pas aidé ni à la 
mobilisation ni à la visibilité des 
mobilisations.
La multiplication des attaques sur 
tous les fronts a forcément limité la 
capacité de mobilisation de certaines 
des organisations signataires. 
Mais les difficultés de mobilisation 
tiennent aussi à des incompréhen-
sions. 
Nous avions souligné le caractère 
exceptionnel et nouveau du collectif 
qui s’est créé suite à la baisse annon-
cée des APL ; un collectif qui regroupe 

encore aujourd’hui plus de 70 organi-
sations d’origine et de caractère très 
différents mais toutes touchées, 
d’une manière ou d’une autre, par les 
réformes du gouvernement concer-
nant les allocations logement et la 
politique de logement social. C’est 
bien le signe que la politique du gou-
vernement Macron est une politique 
qui non seulement frappe de plein 
fouet les travailleurs et les masses 
populaires mais plus largement des 
secteurs qu’on n’a pas l’habitude de 
voir sortir dans la rue, et y compris 
des forces plus « institutionnelles ». 
Ce rassemblement inédit en a désta-
bilisé plus d’un qui ont eu du mal à 
comprendre notamment que l’on 
puisse s’entendre et lutter aux côtés 
des bailleurs sociaux. 
Fallait-il refuser ce front d’opposition 
au gouvernement ? C’était mal com-
prendre, qu’à un moment donné, tout 
ce qui peut concourir à faire grossir 
le rapport de force est bon à prendre, 
à partir du moment, comme cela a 
été le cas, où ce front se constituait 
sur une base qui prenait en compte 
les intérêts des locataires.(Cf. le texte 
de l’appel sur son site).
Pour notre part, nous n’avons pas 

d’illusions sur le caractère pérenne de 
ce front, sur sa solidité, car il est 
évident que certaines de ses compo-
santes sont plus perméables aux 
pressions du gouvernement et prêtes 
aux compromis. La fédération des 
ESH par exemple (bailleurs sociaux 
privés), qui gère la moitié des 5 mil-
lions de logements sociaux, a signé 
un accord avec le gouvernement, 
rompant ainsi le front des bailleurs 
sociaux. Il est certain que le fait que 
les bailleurs sociaux fassent partie du 
collectif a pu freiner la mobilisation 
des locataires  ; certains, dans les 
quartiers HLM, voient souvent leur 
habitat se dégrader sans que les bail-
leurs interviennent pour opérer les 
réparations ou les rénovations néces-
saires. Pourtant, une locataire HLM, 
participant au meeting du collectif 
organisé à Paris le 29  novembre, l’a 
bien compris  : elle a interpellé les 
représentants des bailleurs sociaux 
en leur disant à peu près ceci  : 
«  aujourd’hui nous sommes à vos  
côtés, demain nous comptons sur vous 
pour défendre nos intérêts de loca-
taires » !
Une autre difficulté à mobiliser est 
liée à la méthode utilisée par Macron ; 

lui et ses ministres, en même temps 
qu’ils annonçaient une baisse des 
APL, mettaient surtout l’accent sur la 
baisse des loyers. Les grands médias 
ont relayé ces annonces. Difficile dès 
lors pour la grande masse des loca-
taires de s’y retrouver et beaucoup 
n’ont retenu que le fait que leur loyer 
allait baisser.
Malgré ces difficultés de l’ensemble 
des intéressés à saisir les enjeux de 
cette bataille, la pétition, là où elle a 
été prise en main, a connu un réel 
succès. Au total, 149 919 signatures 
ont été collectées et remises à l’Ely-
sée le jour de l’adoption définitive de 
la loi de finance.
A l’issu du bilan tiré lors de sa réu-
nion du 15 décembre, le collectif 
« Vive l’APL » a décidé de poursuivre 
son action «  pour le rétablissement 
intégral des APL, des aides à la pierre, 
de l’encadrement des loyers, et pour 
un logement stable, décent et acces-
sible pour tous et toutes ».
Notre parti continuera à soutenir le 
collectif et son combat en prenant 
pour base la défense des intérêts des 
habitants des quartiers populaires 
comme ceux des salariés des offices 
HLM. ★

Pour la défense du logement social, 
on continue !
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Après les annonces du pro-
gramme électoral, le droit aux 
allocations étendu aux travail-

leurs indépendants et aux démission-
naires… la politique de Macron vis-à-
vis des chômeurs commence à se 
dessiner. 
Ce gouvernement n’a pas mis au 
centre de ses préoccupations les 
chiffres du chômage, qui ne seront 
commentés que trimestriellement. Il 
ne veut pas répéter l’erreur de 
Hollande qui s’était focalisé sur l’in-
version de la courbe du chômage.  
Ceci n’empêche que, dans la suite des 
gouvernements précédents, comme 
Sarkozy et comme Rebsamen, il cible 
ceux qui, écartés du marché du tra-
vail, sont suspectés de fraude en 
bonne logique libérale. Il accentue 
les contrôles et la répression, le ser-
vice contrôle de Pôle Emploi ayant 
été renforcé de 200 agents supplé-
mentaires, avec l’objectif de 1  000 
agents de plus d’ici fin 2018. Et pour-
tant, Pôle Emploi a établi que seuls 
14  % des inscrits (mais 7  % des 
indemnisés) ne recherchaient pas 
activement et ont été radiés… 
Une fois de plus est occultée la res-
ponsabilité de ces gouvernements qui 
ont fait des coupes sombres dans la 
dépense et les services publics, sup-
primant massivement des fonction-

naires et agents travaillant sous dif-
férents statuts (en dernier lieu les 
non-renouvellements de CUI-CAE par 
milliers). Ce sont des postes dans les 
hôpitaux, l’enseignement, la Poste, 
les transports, les services munici-
paux, la justice, etc. qui ont disparu 
au cours des dernières décennies, 
avec la destruction de la fonction 
publique programmée et le recours 
massif à la dématérialisation et au 
numérique sous toutes ses formes. Et 
que dire du laisser-faire vis-à-vis des 
entreprises, y compris les plus impor-
tantes et en bonne santé financière, 
qui, pour améliorer le profit des 
actionnaires, délocalisent sans que 
les gouvernements ne lèvent le petit 
doigt.
 
La déclaration cynique de Macron  : 
« le contrôle des chômeurs est normal 
et ne présente rien de choquant  » 
surfe sur l’idée mainte fois distillée 
que le chômeur serait potentielle-
ment un profiteur qui se laisse vivre 
aux crochets de la société. Elle vise à 
cacher que l’indemnisation, qui ne 
concerne que 42 % des inscrits, a été 
financée par les cotisations prélevées 
sur le travail de chaque bénéficiaire. 
Elle prépare le terrain pour la réforme 
de l’assurance chômage prévue pour 
le printemps, qui va détruire le sys-

tème actuel de solidarité et de finan-
cement par les entreprises, respon-
sables du chômage, et les salariés, 
victimes des suppressions de postes. 
Ce système de protection sociale, issu 
de la fin de la guerre, associant les 
représentants des salariés, devrait 
être remplacé par un financement 
basé sur l’impôt et donc à la main du 
gouvernement, ce qui laisse envisa-
ger une allocation forfaitaire, à 
l’anglo-saxonne.
Il sera d’autant plus facile de mettre 
la pression sur des chômeurs acculés, 
et de les contraindre à accepter 
n’importe quel petit boulot sous la 
menace de la suppression de ce filet 
de sécurité au cas où il y aurait refus 
d’offre. Voilà qui permettra d’adapter 
plus encore la main-d’œuvre de 
réserve aux exigences du Medef  : 
horaires impossibles, conditions de 
travail insoutenables, salaires à la 
baisse, CDD de très courte durée, 
heures sup non payées… ne seront 
plus des raisons suffisantes pour 
refuser ces emplois dans des secteurs 
dits en tension parce que les salariés 
ne les prennent qu’en désespoir de 
cause et les abandonnent dès que 
l’opportunité se présente.
Notons la parfaite adéquation de 
pensée entre le gouvernement Macron 
et Pierre Gattaz, numéro un du 

Medef, favorable à la mise en place 
d’un «  contrôle journalier  » pour 
mieux surveiller les demandeurs 
d’emploi et s’assurer de leur recherche 
de travail ! 
Si le patronat et le gouvernement 
marchent main dans la main, les 
oppositions n’ont pas tardé à se 
manifester.
Dans la presse, les commentateurs 
politiques émettent des doutes quant 
à l’intérêt du contrôles et des sanc-
tions, confirmées par Mme Pénicaud 
jeudi 4 janvier, et ne se leurrent pas 
sur les buts visés : économiser sur les 
allocations et inciter à accepter n’im-
porte quoi pour le plus grand béné-
fice du patronat.
Les associations de défense des chô-
meurs ont condamné une nouvelle 
attaque contre les victimes du chô-
mage et un détournement des moyens 
humains, qui devraient être consacrés 
à l’aide et non à la répression ! Et la 
CGT de PSA, confrontée à nouveau à 
des suppressions de postes, avec un 
plan de rupture conventionnelle col-
lective, a d’ailleurs très justement 
commenté : « au lieu de contrôler et 
de sanctionner les chômeurs, il fau-
drait contrôler les patrons ». 
Une perspective de justice sociale, 
qui pose la question de l’avenir de ce 
système. ★

Le gouvernement Macron combat 
les chômeurs, pas le chômage ! 

Les grandes manœuvres se pour-
suivent dans le domaine de la 
formation. Le gouvernement 

affiche vouloir franchir un cap sup-
plémentaire en confiant la responsa-
bilité de l’apprentissage aux branches 
professionnelles.
En cela, il suit la « feuille de route » 
fixée par le Medef dans son « mani-
feste pour l’éducation  » publié en 
juin dernier, et dont il avait fait la 
promotion par l’affiche  : «  si l’école 
avait fait son travail, j’aurais du tra-
vail ». Dans ce document d’une qua-
rantaine de pages, nous trouvons 
l’essentiel des réformes en cours dans 
le domaine de l’éducation et de la 
formation. C’est ainsi que le Medef 
recommandait de confier la voie pro-
fessionnelle aux branches profession-
nelles :
« Mettre les entreprises au cœur de la 
voie professionnelle pour mieux inté-
grer les mutations rapides des métiers 
dans un monde en évolution accélé-
rée. »
Cet objectif étant fixé, le Medef, par 
le biais du gouvernement, entendrait 
d’abord faire passer la compétence de 
l’apprentissage qui incombait aux 
régions aux branches. C’est ce qui a 
valu aux régions de quitter, le 20 
décembre, la table des «  consulta-

tions  » de la réforme. On a même 
entendu le numéro 2 de l’Association 
des Régions de France déclarer « l’ap-
prentissage n’est pas une marchan-
dise  », l’ARF s’offusquant particuliè-
rement de la proposition de financer 
les CFA au «  contrat  », suivant la 
même logique de financement des 
hôpitaux à l’acte, mesure que l’on 
retrouve dans les «  propositions du 
Medef » (voir plus haut)
Confier le pilotage aux branches pro-
fessionnelles ferait franchir un pas 
dans la privatisation de l’apprentis-
sage et son assujettissement exclusif 
aux entreprises. Macron, en recevant 
le 21 décembre «  l’équipe de France 
des métiers  », a renchéri sur cette 
idée dans une ode à l’apprentissage, 
en affirmant que les branches 
devaient avoir une place plus impor-
tante et en ajoutant qu’il fallait 
remettre de l’apprentissage dans le 
lycée professionnel, et «  faire de 
l’apprentissage un élément de la 
fabrique de la nation  ». On remar-
quera aussi dans ce discours à la 
gloire de l’apprentissage, la façon 
dont s’adresse Macron aux jeunes 
« héros du quotidien », « pas partis 
pour des métiers dont les journées 
sont limitées en heures (!) » au nom 
de la « passion » ! Toute cette propa-

gande à la gloire du « métier  » qui 
cherche à véhiculer une image d’Epi-
nal simpliste a des relents chauvins 
et paternalistes, bien éloignée de la 
réalité de l’exploitation vécue au 
quotidien par beaucoup de jeunes 
apprentis dans les secteurs évoqués 
par Macron : la restauration, le bâti-
ment…
Le gouvernement voudrait en parti-
culier utiliser la loi travail pour per-
mettre aux employeurs de rompre à 
tout moment le contrat d’apprentis-
sage et le faire démarrer à tout 
moment de l’année. Il prône aussi 
que les référentiels de formation et 
les contenus pédagogiques soient 
définis par les entreprises et, enfin, 
que le patronat puisse lui-même 
gérer des CFA.
Cela veut dire marchandiser complè-
tement l’apprentissage, au profit des 
secteurs dits rentables. Que dire aussi 
des enjeux territoriaux ou des sec-
teurs considérés à faible rentabilité ? 
Les possibilités de formation sont 
aujourd’hui globalement homogènes 
sur le territoire français  ; demain, 
elles seront cantonnées à certains 
bassins d’emploi ou aux métropoles. 
Cela ne peut conduire qu’a l’aggrava-
tion des inégalités territoriales.
L’Association des Régions de France a 

réagi de façon très virulente car elle 
ne veut pas laisser échapper ce pilo-
tage (et les fonds qui vont avec), 
mais dans le fond, le discours des 
Régions n’est pas si éloigné  : l’ARF 
publiait, en novembre 2017, 18 pro-
positions dans lesquelles elle prônait 
le rapprochement entre CFA et LP et 
l’articulation LP/entreprise. Citons, 
entre autres, l’une des mesures 
concrètes proposées  : la présidence 
des conseils d’administration des LP 
par des personnalités « extérieures ». 
Quant à la formation professionnelle 
sous statut scolaire, dont on ne rap-
pellera jamais assez qu’elle accueille 
tous les publics sans discrimination, 
c’est à une entrepreneure députée 
LREM et à un chef cuisinier que le 
ministre Blanquer a confié la mission 
de consulter «  largement  » (en un 
mois…) et de formuler des « proposi-
tions »  ! Rien de bon à attendre de 
cette pseudo consultation  ! Les 
grandes lignes se dessinent, et il faut 
absolument que les documents et 
l’information circulent. La formation 
et l’éducation ne doivent pas être 
bradées pour les intérêts du patro-
nat ! ★

CFA : Centre de formation des appren-
tis. / LP : Lycée professionnel.

Apprentissage

le gouvernement veut appliquer le programme du Medef
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«  Une  circulaire du ministre de 
l’Intérieur Gérard Collomb fixant 
“les objectifs et les priorités en 

matière de lutte contre l’immigration 
irrégulière” en date du 20 novembre 
2017 vient renforcer l’arsenal des 
mesures qui pèsent sur les personnes 
migrantes en France. Elle rétablit de 
fait la politique du chiffre en matière 
d’expulsions et organise la surveil-
lance et le contrôle des migrants dès 
le début de leur parcours en France. » 
C’est ce que dénonçait dans un com-
muniqué commun l’Observatoire de 
l’enfermement des étrangers qui 
regroupe une quinzaine d’associa-
tions de défense des étrangers et de 
syndicats. Et de poursuivre : « Avant 
même la discussion parlementaire, ce 
texte donne le ton de la future loi, 
annoncée pour début 2018, préfigu-
rant un nouveau renforcement de la 
politique d’éloignement. Au détri-
ment de l’accueil et des droits des 
personnes étrangères, une seule 
logique : l’expulsion. L’une des orien-
tations majeures impulsées par cette 
circulaire tient au lien assumé qu’elle 
établit entre hébergement et surveil-
lance. Impossible de s’y tromper : les 
innombrables formules de l’accueil 

(…) déployées sur l’ensemble du ter-
ritoire vise à répertorier les per-
sonnes, les trier, les contrôler pour, 
finalement, expulser la plupart. »
Analyse pleinement confirmée par les 
2 circulaires du ministère de l’Inté-
rieur en date des 8 et 12 décembres 
venues préciser les modalités du 
contrôle des étrangers accueillies 
dans les centres d’hébergement d’ur-
gence. Celles-ci prévoient en effet 
l’envoi d’équipes mobiles constituées 
d’agents de l’OFII (Office français de 
l’immigration et de l’intégration) et 
du service étranger des préfectures 
dans les centres d’hébergement en 
vue d’identifier les personnes de 
nationalité étrangère. Première 
conséquence directe  : les personnes 
et familles étrangères hébergées par 
le biais du 115 devront choisir entre 
vivre dans la rue, les bidonvilles ou 
les squats ou risquer de se faire 
expulser pour avoir voulu dormir au 
chaud. 
25 associations impliquées dans l’hé-
bergement ont immédiatement saisi 
le Défenseur des droits. Devant le 
tollé suscité par cette décision, le 
gouvernement a cherché à désamor-
cer le mouvement en recevant les 

associations. Mais celle-ci ont préféré 
quitter la table et appeler à la « résis-
tance passive  ». Mais le gouverne-
ment persiste et entend « bâtir loca-
lement un dispositif de suivi admi-
nistratif robuste des personnes étran-
gères en hébergement d’urgence  ». 
Pour ce faire, les préfets devront 
adresser au ministre de l’Intérieur 
« d’ici à la fin du mois de février 2018, 
un bilan de la lutte contre l’immigra-
tion irrégulière dans leur départe-
ment en  2017, et leur plan pour la 
mise en œuvre des présentes instruc-
tions au cours des prochains 
mois. (…) La lutte contre l’immigra-
tion irrégulière relève de chaque 
préfet de chaque département », leur 
rappelle-t-il aussi, faisant déjà peser 
sur eux le poids d’un possible échec… 

Autre sujet d’inquiétude  : l’autorisa-
tion d’expulser un demandeur d’asile 
vers un «  pays tiers sûr  », notion 
particulièrement ambiguë introduite 
dans le projet de loi asile et immigra-
tion prévu pour 2018. Quand on 
connaît les obstacles innombrables 
pour obtenir le statut de réfugié pour 
les demandeurs d’asile venant notam-
ment de pays africains, et plus parti-

culièrement des ex-colonies fran-
çaises, où des dictateurs mis en place 
et soutenus par l’impérialisme fran-
çais font régner la terreur et liquident 
toute opposition, on comprend 
l’émotion qui a saisi les associations 
d’aide aux demandeurs d’asile. 
Déboutés, ils risquent fort d’être les 
premières victimes de la circulaire sur 
le contrôle des étrangers dans les 
centres d’hébergement puisqu’au-
jourd’hui, faute de place dans les 
centres d’accueil pour demandeurs 
d’asile (CADA), 40 à 50 % d’entre eux 
se retrouvent en centres d’héberge-
ment d’urgence. Mais là aussi le gou-
vernement a dû faire face à une 
fronde et pas seulement de la part 
des associations démocratiques. Des 
inquiétudes se sont exprimées jusque 
que dans les rangs de LRM, une 
député allant jusqu’à prendre la 
parole dans l’Hémicycle pour expri-
mer sa désapprobation. Le gouverne-
ment a dû temporairement faire 
marche arrière sur cette notion mais 
en attendant de connaître le texte 
définitif de la loi, la vigilance et la 
mobilisation restent plus que jamais 
à l’ordre du jour. ★

Non à des centres d’hébergement 
annexes des préfectures !

La loi sur la sécurité intérieure a 
beau avoir été adoptée à une 
très large majorité par le parle-

ment en octobre dernier, les associa-
tions et organisations qui, pendant 
des mois, se sont mobilisées dans un 
premier temps pour la levée de l’état 
d’urgence, puis pour dénoncer le pro-
jet de loi gouvernemental d’inscrire 
dans la loi la mise en place d’un 
régime d’exception permanent, ne 
désarment pas. Cette loi liberticide 
recouvrant un éventail tellement 
large d’atteintes aux libertés 
individuelles et collectives elle a, de 
fait, fédéré contre elle une opposition 
multiforme regroupant organisations 
démocratiques, associations de 
défense des migrants, politiques, 
syndicales… 
En décembre, le Conseil constitution-
nel a eu à se prononcer sur diffé-
rentes dispositions contenues à la 
fois dans la loi sur la sécurité publique 
du 27 février 2017 et sur celle de la 
sécurité intérieure du 3 octobre 2017 
suite aux questions prioritaires de 
constitutionnalité déposées notam-
ment par la LDH.
La disposition de la loi sur la sécurité 
publique instaurant le délit de 
consultation habituelle de sites ter-
roristes, qui avait déjà été censurée 
une première fois par le conseil 

constitutionnel en février 2017 mais 
maintenu dans la loi par le biais d’un 
amendement selon lequel « la consul-
tation habituelle devait être accom-
pagnée d’une manifestation de l’ad-
hésion à l’idéologie exprimée sur ces 
sites », a été une nouvelle fois reto-
quée par le Conseil constitutionnel.
Le maintien de l’état d’urgence pen-
dant près de deux ans a inspiré plu-
sieurs dispositions portant grave-
ment atteintes aux droits et libertés 
individuelles. Parmi celles-ci les 
contrôles d’identité, fouilles de 
bagages et visites de véhicules sous 
la seule autorité des pouvoirs admi-
nistratifs. L’état d’urgence a ainsi 
conduit à une confusion des pouvoirs 
au profit de l’exécutif, en évinçant 
notamment le pouvoir judiciaire. Des 
recours avaient été engagés devant 
les tribunaux contre ces dispositions 
lors du précédent quinquennat. Le 
fait que ces mêmes dispositions aient 
été réintroduites dans la loi souligne 
la volonté du gouvernement de faire 
avaliser une politique de contrôle 
systématique de la population – et 
plus spécifiquement de tous ceux qui 
s’opposent à sa politique – au nom de 
la lutte contre le terrorisme. Le 
Conseil constitutionnel a une nou-
velle fois déclaré ces dispositions 
contraires à la Constitution mais ses 

effets sont reportés à juin 2018 et les 
procédures engagées sur la base de 
ces mêmes dispositions ne pourront 
être contestées avant cette échéance. 
Deux petites victoires à mettre au 
crédit de la mobilisation.
 

Une société  
de plus en plus armée
Après l’autorisation donnée aux poli-
ciers municipaux d’être armés (50 % 
l’étaient au 31/12/2017), c’est main-
tenant aux vigiles des sociétés de 
sécurité privée de pouvoir porter des 
armes. Il en va ainsi des agents de 
protection rapprochée quand ils 
«  assurent la protection d›une 
personne exposée à des risques 
exceptionnels  », précise le décret 
paru le 31/12/2017, mais aussi des 
vigiles employés à la sécurisation de 
manifestations ou de bâtiments com-
munaux, etc. On estime à 2 000 les 
personnes concernées. Jusqu’à pré-
sent, seuls certains personnels 
comme les transporteurs de fonds, les 
vigiles de la SNCF et d’Areva assurant 
la protection des gares et des sites 
nucléaires, pouvaient être armés.
D’autre part, les agents de sécurité 
privée ou vigiles pourront eux aussi 
être dotés d’armes de poing s’ils 

exercent leur activité dans des cir-
constances, définies par le préfet, qui 
les exposent à «  un risque 
exceptionnel d›atteinte à leur vie ». 
Si tel n’est pas le cas et sous cer-
taines conditions, ils pourront tou-
jours utiliser des armes non létales.
Cette disposition avait été introduite 
dans la loi sur la sécurité publique, 
loi qui avait également considérable-
ment assoupli les règles de légitime 
défense pour les policiers qui, depuis 
les attentats de 2015, peuvent porter 
leur arme en dehors de leur service, 
et autorisé les policiers municipaux à 
«  faire usage de leur arme en cas 
d’absolue nécessité et de manière 
strictement proportionnée  ». Très 
attendue par les syndicats policiers 
et de sécurité, cette autorisation est 
la porte ouverte à toutes les dérives 
sécuritaires et à une banalisation des 
armes dans l’espace public alors 
même que les conditions de forma-
tion et d’entraînement de ces vigiles 
comme ceux des policiers municipaux 
sont réduites au strict minimum, ces 
derniers bénéficiant d’une formation 
préalable ainsi que de deux séances 
obligatoires par an. 
La prolifération des armes, c’est 
moins de sécurité et plus de dangers 
pour l’ensemble de la population. ★

Sécurité intérieure, état d’urgence

Des dispositions liberticides anticonstitutionnelles
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Le Groupe automobile PSA, comme 
Pinkies (groupe Mulliez du prêt-
à-porter qui veut supprimer 

250  emplois et 20  magasins en 
France) et comme Le Figaro, a convo-
qué un comité central d’entreprise 
(CCE), le 9 janvier, en vue d’un accord 
de rupture conventionnelle collective 
rendu possible par les ordonnances 
Macron et dont le décret d’applica-
tion a été publié le 22 décembre. 
Cette annonce a provoqué, selon 
nombre de commentateurs, «  un 
déferlement de hargne sur les réseaux 
sociaux » devant cette nouvelle faci-
lité à licencier offerte maintenant au 
patronat. 
Les syndicats réformistes avec les-
quels le groupe PSA devrait pouvoir 
compter cherchent à tromper les tra-
vailleurs en faisant croire, sous le 
prétexte du volontariat, qu’il s’agit là 
de la continuité des Plans de départs 
volontaires adossés aux PSE visant à 
diminuer le nombre de licenciements 

(départs avec les mêmes «  avan-
tages  » que ceux liés à un licencie-
ment). 
Le délégué syndical CGT de PSA a 
bien montré l’effet pervers de ce 
«  volontariat  » qui fait que 8  000 
ouvriers intérimaires travaillent 
aujourd’hui sur les différents sites, 
alors que 26 000 emplois en CDI ont 
été détruits depuis 2012. 
Là est le cœur de ce nouveau disposi-
tif de rupture dite conventionnelle 
collective : pouvoir se séparer à bon 
compte de certains effectifs et ce, 
sans aucune justification écono-
mique, pour pouvoir gagner en flexi-
bilité, en productivité et en intensifi-
cation du travail.
Cette rupture conventionnelle collec-
tive dans le texte publié au Journal 
officiel du 23 septembre 2017 est très 
différente de ce que prévoyait le pro-
jet de loi. Elle devait être « le prolon-
gement collectif de la rupture 
conventionnelle individuelle  », rien 

de plus faux. Elle devait être com-
prise comme la continuité du Plan de 
départ volontaire d’un PSE, encore 
faux. Derrière ces tours de passe-
passe, la réalité montre qu’en tout 
point, elle rompt avec tous les dispo-
sitifs jusqu’alors existants  : il n’y a 
plus de convention de départ par 
accord réciproque (le mot conven-
tionnel est un abus de langage), et la 
procédure avec sa possibilité de 
rétractation a disparu du texte du 
Journal officiel. 
Cette rupture conventionnelle collec-
tive permet de généraliser, sur la 
base d’un accord d’entreprise de 
simple méthode, de façon massive et 
expéditive, des licenciements écono-
miques déguisés en licenciements 
simples. Et ceci sans PSE ni Plan de 
départ volontaire, sans priorité de 
réembauche, sans obligation de 
reclassement, sans Contrat de sécuri-
sation professionnelle… sans toutes 
ces dispositions mises en place au fil 

des années pour rendre les licencie-
ments économiques un peu moins 
douloureux. Le tout à bas coût 
puisque sans les douze mois de main-
tien de salaire, avec pour solde de 
tout compte, une indemnité réduite 
au minimum légal à l’exclusion de la 
prime extra légale appelée à dispa-
raître. 
L’employeur seul en a l’initiative. Sur 
ce plan-là aussi, il peut faire sa loi 
dans son entreprise, avec la négocia-
tion d’un accord qui ne définit que 
les modalités et conditions d’infor-
mation du nouveau Conseil 
Economique et Social (CES), le 
nombre de départs envisagés, les 
conditions à remplir par les salariés 
et les critères pour trier les « volon-
taires », et les modalités de présenta-
tion de candidature. 
Les travailleurs peuvent dirent merci 
aux organisations syndicales qui sont 
restées l’arme aux pieds dans la lutte 
contre les ordonnances. ★

Il se dit qu’E.  Macron voudrait 
commémorer Mai 68  ! Et il vient 
de décréter la fin du monopole 

syndical. Le rapport ? C’est la loi du 
27 décembre 1968 qui –  sur la base 
des accords de Grenelle  – a fini par 
faire droit aux organisations syndi-
cales de pouvoir s’organiser à l’inté-
rieur de l’entreprise, d’être représen-
tées auprès de l’employeur et pouvoir 
négocier es-qualité avec lui.
Jusqu’en 1968, les organisations syn-
dicales bien que reconnues par la 
Constitution étaient inexistantes 
juridiquement au sein des entre-
prises. Même si, dans certaines 
d’entre elles, le fait avait fini par 
précéder le droit.
Le patronat, comme les différents 
gouvernements, n’ont jamais accepté 
cet enracinement syndical dans les 
entreprises. Toutes les pseudo 
réformes autour de ce qu’il est conve-
nu aujourd’hui d’appeler « le dialogue 
social  », comme celles autour des 
«  droits nouveaux  » (Lois Auroux 
1982) ont toutes eu pour cible, d’une 
manière ou d’une autre, d’en limiter 
l’impact. Et c’est la fameuse loi de 
Fillon sur la représentativité de 2008 
qui, sur la base de l’accord Medef, 
CGT, CFDT, a institué le fait que les 
organisations syndicales devaient 
désigner leurs délégués syndicaux 
parmi les élus du personnel ayant 
recueilli au moins 10 % des suffrages. 
Aujourd’hui, avec cette 6e ordon-
nance, dite « ordonnance balai », la 
boucle est bouclée. L’essentiel des 
prérogatives des organisations syndi-
cales, à savoir celui de pouvoir négo-
cier et signer un accord avec l’em-

ployeur, vient de leur être ôté. 
La fusion des institutions représenta-
tives du personnel était une vieille 
revendication patronale et tout parti-
culièrement celle de la disparition du 
CHSCT, tout comme la diminution du 
nombre d’heures de délégations et de 
celui du nombre d’élus… Restait le 
pouvoir de négocier. C’est fait ! 

Quid maintenant  
du fait syndical ?
Avec ces ordonnances Macron, le che-
min est maintenant relativement 
balisé pour que l’ensemble du mouve-
ment syndical soit contraint et forcé 
d’accompagner la voie des contre-
réformes libérales et leur déclinaison 
au sein même des entreprises. 
Le syndicat ne veut pas signer  ? 
Qu’importe, la pression sera mise sur 
le conseil d’entreprise. Et comme la 
signature syndicale n’est plus indis-
pensable, sa capacité à faire monter 
les enchères en sera d’autant limitée. 
Pour dynamiser le tout, E.  Macron 
vient d’annoncer, lors de ses vœux, 
qu’il compte relancer cette «  belle 
invention gaulliste » : l’intéressement 
et la participation. «  Quand ça va 
mieux, je veux que les salariés 
puissent avoir leur part de réussite », 
comme il l’avait déclaré le 15 octobre 
2017 lors de sa première prestation 
télévisée en tant que Président. 
La bonne marche de l’entreprise va 
donc devenir le sujet essentiel, le 
passage obligé de ce «  dialogue 
social » tant vanté depuis des années. 
L’inversion de la hiérarchie des 
normes le permet et la fin du mono-

pole syndical de signer les accords, 
l’organise. 

Un sacré défi  
à relever pour le 
syndicalisme de lutte
Jusqu’à maintenant, grosso modo, le 
patron était obligé de s’en tenir à un 
ordre du jour au niveau des instances 
qui, pour l’essentiel, lui échappait. 
Avec les ordonnances Macron, il 
devient le «  maître des horloges  ». 
Est-ce à dire que nous n’allons plus 
nous soucier de ce qui va se passer 
dans ces instances  ! La réponse est 
bien évidemment Non ! 
Mais il va falloir intégrer le fait que, 
pour l’essentiel, les positions du syn-
dicalisme de lutte vont s’y trouver 
sur la défensive. Finie la possibilité 
de se servir des délégués du person-
nel, du comité d’entreprise ou du 
CHSCT comme haut-parleur pour faire 
entendre les revendications, mettre 
la direction en porte-à-faux et utili-
ser des larges moyens pour relayer les 
appels à la mobilisation.
L’activité syndicale –  si elle se veut 
encore revendicative – va devoir reve-
nir à un contact plus étroit avec les 
travailleurs et trouver les moyens de 
s’exprimer par ses propres canaux, et 
ce, de façon convaincante. Il va fal-
loir compter plus encore qu’avant sur 
le collectif des syndiqués et travailler 
à l’étoffer sérieusement.
Plus que jamais la capacité organisa-
tionnelle du syndicalisme de lutte, et 
en particulier celle de la CGT, va être 
déterminante pour répondre à la 
campagne idéologique de dénigre-

ment en cours mais surtout pour 
répondre aux attaques qui frappent 
le monde du travail.
Plus moyen de faire l’impasse sur la 
formation syndicale. Une formation 
qui ne doit  pas avoir pour seul objec-
tif de rabâcher la nécessité de 
construire le rapport de force et qui, 
sur le terrain, dit : « c’est de la faute 
des travailleur si… ! » Une formation 
qui intègre le caractère décisif de la 
lutte politique dans le développe-
ment de la lutte de classe et ce, 
jusqu’à la rupture révolutionnaire 
avec le système lui-même.
Si globalement, jusqu’à maintenant, il 
existait malgré tout un certain conti-
nuum entre l’action syndicale à l’inté-
rieur de l’entreprise et à l’extérieur, 
vu le déplacement du centre de gra-
vité sur les revendications patronales, 
il va falloir faire les efforts militants 
nécessaires pour faire vivre la solida-
rité de classe et les différentes struc-
tures interprofessionnelles.
Renforcer et élargir la base des 
sections et syndicats en syndiqués, 
se donner les moyens d’une véri-
table formation syndicale de 
«  lutte de classe  », prendre en 
compte et défendre les moindres 
petites revendications des travail-
leurs, favoriser et privilégier tout 
ce qui peut renforcer la dimension 
de classe du combat syndical en 
étant notamment actifs dans les 
structures syndicales et dans la 
mise en œuvre de la solidarité… 
C’est à ce prix que nous pourrons 
surmonter la période qui s’an-
nonce et préparer le terrain des 
luttes à venir. ★

Faire face à la nouvelle période qui s’ouvre

Rupture conventionnelle collective

A peine au Journal officiel, sitôt mise en œuvre !
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Volontairement minimisée par la 
direction de la RATP, la journée 
de grève des conducteurs du 

RER A et B du vendredi 12 décembre 
a été très suivie. Plus de 90  % des 
agents de conduite ont répondu à 
l’appel lancé par l’ensemble des orga-
nisations syndicales CGT, UNSA, SUD, 
FO.
Malgré le dépôt d’une alarme sociale, 
d’un préavis de grève, en application 
de la loi Sarkozy sur le service dit 
minimum, la direction n’a pas cher-
ché à négocier un accord pour éviter 
le confit  ! Sans doute pensait-elle 
que le mouvement serait peu suivi.
Le gouvernement, par l’intermédiaire 
de la ministre des Transports, 
E.  Borne, ancienne PDG de la RATP 
avant d’être ministre, décrétait de 
son bureau, que la Région Ile-de-
France (en charge des transports via 
le STIF) et la RATP devaient faire 
circuler les RER, ce 12 décembre.
Pour ce faire, la direction de la RATP 
comptait, outre les non-grévistes, 

avec la docile réserve des cadres habi-
lités à la conduite. Mais ce jour-là, 
vers 10 heures, elle était obligée de 
jeter l’éponge vu les conditions 
limites de transports et les quais 
archi bondés. Elle fermait les deux 
lignes jusqu’à 15 h.
Au cœur des revendications des 
conducteurs : les méthodes de mana-
gement. Depuis plus d’an an, les 
organisations syndicales dénoncent 
le manque de personnel et les fortes 
dégradations des conditions de tra-
vail qui en découle. Temps de 
conduite toujours plus longs, roule-
ments de personnel impossible à 
tenir et de fait un risque toujours 
plus important en termes de sécurité 
ferroviaire  ; avec comme méthode 
pour essayer de faire passer le tout, 
un management de plus en plus mus-
clé et autoritaire où la gestion par le 
stress devient la norme.
Vu l’ampleur de cette grève, la direc-
tion a été obligée de se mettre à la 
table des négociations. 

Quatre « chantiers » vont être mis en 
œuvre. 1) les effectifs ; 2) les condi-
tions de travail ; 3) le management ; 
4)  l’utilisation mieux cadrée de la 
réserve de conduite. Avec ces discus-
sions à froid, la direction compte 
bien évidement désamorcer la contes-
tation. 
Cette grève n’en est pas moins un 
véritable sondage grandeur nature 
qui illustre l’énorme fracture sociale 
qui existe au sein de l’entreprise. En 
gagnant du temps avec la mise en 
place de ces commissions qui ne don-
neront rien sur le fond, elle compte 
aussi avec un certain nombre de dis-
positions contenues dans les ordon-
nances Macron pour diviser le front 
syndical et maintenir sa ligne en 
matière de recherche de gains de 
productivité à tout crin. 
Mais les faits sont têtus et, de par son 
ampleur, cette grève unitaire des 
conducteurs du RER va rester comme 
un marqueur social pour tous les 
agents de la RATP. 

Reste aussi la responsabilité de l’au-
torité organisatrice qu’est le STIF qui 
non seulement organise avec la RATP 
cette course à la productivité, y com-
pris contre les intérêts des usagers 
qui payent toujours plus cher leurs 
déplacements quotidiens et dans des 
conditions toujours plus dégradées.
Le transport voyageur doit rester un 
service public sous le contrôle de 
l’Etat pour un service en direction du 
plus grand nombre, sûr, régulier, de 
qualité et au meilleur coût, et non un 
levier économique au service de la 
région dite capitale pour les intérêts 
des monopoles du BTP et autres dans 
le cadre du « grand Paris ».
Si cette grève du 12 décembre est 
venue rappeler que l’unité d’une 
catégorie de travailleurs est en capa-
cité de bloquer l’économie de la plus 
grande région de France, il faut arri-
ver à ce que cela puisse se faire aussi 
avec l’adhésion des usagers des trans-
ports. ★
Correspondance Cellule 2e Congrès

RATP

Grève massive des conducteurs du RER A et B

Cet appel à la grève est signé par 
tous les syndicats CGT, CFDT, FO, 
UNSA et CFTC, et par les neuf 

organisations syndicales de retraités. 
C’est un événement majeur dans la 
santé et tout particulièrement dans 
ce secteur de la prise en charge des 
personnes âgées. Il fait suite à celui, 
national et unitaire, de novembre 
2017 appelé par toutes les organisa-
tions syndicales des hôpitaux. 
Dans les EHPAD, depuis deux décen-
nies, les conditions de travail se 
tendent entraînant des grèves à répé-
tition. Partout, les salariés se battent 
contre la suppression de postes, pour 
une meilleure qualité des soins et de 
prise en charge des résidents. Bien 
souvent, les personnels, dans leur 
lutte, sont soutenus par les familles 
et plus largement.
Jusqu’à cet appel national, ces mou-
vements restaient isolés les uns des 
autres, même si les victoires arra-
chées dans tel ou tel EHPAD venaient 
conforter celles et ceux qui, dans tel 
autre, veulent aussi en finir avec 
l’aggravation de leurs conditions de 
travail et leur faible rémunération.
La grève qui a le plus marqué les 
esprits dans la dernière période est 
celle de la maison de retraite «  Les 
Opalines » à Foucherans dans le Jura. 
En 2017, les salariés démarraient la 
grève le 3 avril, avec la CGT, contre le 
sous-effectif chronique, le manque de 
formation, les mauvaises conditions 
sanitaires qui mettent en danger les 
résidents. Ils demandaient l’em-
bauche d’une personne supplémen-

taire par équipe. Ils dénonçaient les 
320  000  € de bénéfice annuel de la 
Société de Gestion des Maisons de 
Retraite (SGMR) Opalines de 
Foucherans, 8e groupe du secteur, 
alors qu’il recevait de l’argent public. 
Leur lutte fut victorieuse après 117 
jours de grève !
Le retentissement de cette grève a 
été énorme. Il y a un avant et un 
après. Il n’est aujourd’hui plus pos-
sible de fermer les yeux sur les condi-
tions déplorables dans les maisons de 
retraite tant pour les salariés, leurs 
faibles rémunérations, leurs condi-
tions de travail, la sous-qualification 
érigée en système de management, 
que pour les résidents. Le manque de 
personnel entraînant de fait une mal-
traitance institutionnelle. Une mal-
traitance liée aux conditions mêmes 
dans lesquelles les résidents sont pris 
en charge.
Il n’est plus possible pour le person-
nel de réaliser des soins à la chaîne, 
sacrifier ceux d’hygiène ou d’assis-
tance au repas par manque de temps. 
Les personnels n’en peuvent plus et 
ils ne supportent plus d’être désignés 
comme les premiers responsables des 
dysfonctionnements, mineurs ou plus 
conséquents, qui chaque jour inter-
viennent dans la prise en charge des 
résidents. 
Les grèves se sont donc multipliées 
par dizaines. Elles sont souvent 
gagnantes vu l’évidence des revendi-
cations, tellement les conditions de 
travail sont limites, comme celle à 
Auch où, le 29 novembre 2017, les 

trois jours de grève du personnel de 
l’EHPAD de l’hôpital ont permis d’ar-
racher seize postes supplémentaires à 
compter de janvier 2018. 
A chaque fois, il faut se battre, avoir 
le courage de le faire, ce qui n’est 
jamais évident quand l’action syndi-
cale va, de façon certes limitée mais 
tout de même, générer une gêne 
supplémentaire pour celles et ceux 
dont vous avez la charge. Et il y a 
toutes ces EHPAD où, pour diffé-
rentes raisons, l’action syndicale est 
au point mort ou parce que tout 
simplement le personnel n’est pas 
organisé syndicalement. 
Dans nombre de ces EHPAD, les pro-
fits réalisés par les actionnaires sont 
conséquents. Mais si la situation dans 
les EHPAD dits privés lucratifs est 
particulièrement révoltante (faire de 
l’argent sur les personnes âgées et 
dépendantes), la situation n’est pas 
meilleure dans les EHPAD publics 
étant donné la politique suivie en 
matière de Santé dans tous les sec-
teurs.
Et surtout, il y a les lois qui s’addi-
tionnent et se croisent, entraînant à 
chaque fois des difficultés supplé-
mentaires  : loi Bachelot ; loi santé 
avec des restrictions de dotations et 
des budgets contraints par l’Agence 
Régionale de Santé dans le cadre de 
l’Objectif National des Dépenses d’As-
surance Maladie (ONDAM).
La convergence tarifaire introduite 
par la loi dite d’Adaptation de la 
Société au Vieillissement (ASV), 
votée fin 2015, va encore augmenter 

les difficultés par l’instauration d’un 
nouveau mode de calcul pour leur 
financement.
Cette réforme substitue au calcul par 
établissement, un calcul départemen-
tal, et ce, quel que soit le statut, 
public ou privé. Or, les budgets 
concernant le personnel sont plus 
élevés dans le public, les établisse-
ments privés bénéficiant notamment 
du crédit d’impôt pour la compétiti-
vité et l’emploi (CICE). De par cette 
mise en concurrence entre le public 
et le privé, la Fédération hospitalière 
de France a estimé la perte annuelle 
pour les EHPAD publics à 200  mil-
lions d’euros. Ce qui va pousser 
encore plus loin l’alignement du 
public sur le privé !
Avec cet appel à la grève nationale, 
c’est la politique globale de la prise 
en charge des personnes âgées et 
dépendantes qui est en cause. Cette 
grève va permettre à de nombreux 
personnels qui avaient jusqu’à main-
tenant des difficultés pour porter 
leurs revendications au niveau de 
leur établissement d’être, d’une 
manière ou d’une autre, partie pre-
nante de la mobilisation. Elle est non 
seulement intersyndicale, mais les 
organisations syndicales de retraités 
en sont partie prenante, c’est-à-dire 
de nombreux futurs résidents de ces 
EHPAD. De ce fait, cet appel à la 
grève a aussi une large dimension 
sociale et politique. ★

Travaillons tous pour en faire un 
succès ! 

30 janvier

mobilisation générale dans les Etablissements  
pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) 
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Après avoir qualifié le service 
public audiovisuel de «  honte 
de la République », E. Macron, 

dans l’entretien télévisé accordé à 
France 2 fin décembre, a livré 
quelques pistes concernant les chan-
gements qu’il prépare pour ce sec-
teur.
« Structuré – selon ses termes - sur le 
monde d’avant  », il se demande, au 
micro du journaliste, comment tou-
cher «  les jeunes  ». «  Qu’est-ce qui 
justifie que le contribuable mette de 
l’argent dans France Télévisions et pas 
dans TF1  ?  », «  Comment mieux 
mutualiser les choses entre radio, 
télévision et numérique  ?  ». En 
novembre, des documents du minis-
tère de la Culture avaient fuité. Les 
mesures qu’ils contenaient pré-
voyaient la création d’une holding 
qui regrouperait les sociétés du sec-
teur, un «  rapprochement  » des 
réseaux de France 3 et de France Bleu, 
la fermeture des bureaux régionaux 
de France 2, l’arrêt de France Ô 
(chaîne de France Télévisions dédiée 
aux Outremers) ou encore la fin d’une 
diffusion hertzienne de France 4 et 
de la radio Le Mouv, qui passeraient à 
un modèle exclusivement numérique, 
sans oublier une « reconfiguration » 

des orchestres de Radio France. Ce ne 
sont que des pistes de travail avait 
alors argué la ministre furieuse et 
menaçant de porter plainte ! La CFDT 
du secteur chiffrait à 5  000 postes 
supprimés les effets de ces mesures. 
Est-ce pour supprimer le mauvais 
effet de la publication de ce docu-
ment qui n’avait pas vocation à être 
publié que Macron souhaite « que les 
acteurs de l’audiovisuel public, les 
parlementaires et les professionnels 
du secteur puissent participer à un 
grand travail de réflexion  » qui sera 
lancé « début 2018 » ?
Une chose est déjà sûre, cette réforme 
se traduira par des coupes sombres 
dans le secteur. Sur décision du gou-
vernement, D. Ernotte, présidente de 
France Télévisions, a dû présenter à 
son conseil d’administration un bud-
get 2018 raboté de 50 millions d’eu-
ros. La présidente a annoncé des 
économies, notamment aux maga-
zines de France 2, ce qui lui a valu 
une motion de défiance. Si, à 2,5 mil-
liards d’euros, le budget présenté en 
décembre est à l’équilibre, c’est avec 
une baisse de 171 équivalents temps 
plein sur 9 840.
Dans les changements voulus par le 
gouvernement, il y a l’idée déjà ins-

crite dans le programme du candidat 
Macron de «  créer les conditions de 
l’émergence d’un “Netflix européen” 
exposant le meilleur du cinéma et des 
séries européennes. » Elle se retrouve 
à présent parmi les solutions avan-
cées pour permettre à l’audiovisuel 
public de lutter contre la menace des 
géants américains, qui sont distribu-
teurs et producteurs, et diffusent à la 
demande sur Internet. La présidente 
de France Télévisions en a fait l’une 
des principales mesures dans les 
pistes de réformes qu’elle a présen-
tées, le 13  novembre, à la demande 
de la ministre de la Culture, Françoise 
Nyssen. Concrètement, France 
Télévisions propose de créer un ser-
vice de vidéo à la demande par abon-
nement (SVOD) avec des chaînes 
comme TF1, M6 ou Canal+… Un autre 
partenaire important serait l’opéra-
teur téléphonique Orange. Avec l’Etat 
comme actionnaire, il pourrait jouer 
le rôle de chef de file, en tant que 
distributeur grâce à ses «  boxes  » 
Internet, mais aussi comme proprié-
taire d’OCS, un bouquet de chaînes de 
télévision françaises consacrées aux 
séries et au cinéma. France Télévisions 
propose un accord entre les services 
publics audiovisuels européens qui 

permette de coproduire des contenus 
susceptibles de rivaliser face aux 7 à 
8 milliards de dollars (6 à 7 milliards 
d’euros) investis par Netflix et aux 
4,5 milliards d’Amazon.

Plus de coopération européenne, plus 
de partenariat public-privé, une cer-
taine « régionalisation » des médias 
radio et télé et, bien sûr, une restruc-
turation du secteur pour, dit-on, 
«  gagner en synergie  ». Les salariés 
de l’audiovisuel public que l’on a vus 
nombreux dans les mobilisations syn-
dicales, contre la loi El Khomri, 
contre les ordonnances, savent ce 
que cela signifie au niveau des postes 
et des conditions de travail. Déjà, à 
l’annonce de la réduction du budget 
de l’audiovisuel public pour 2018, ils 
avaient répondu nombreux le 17 
octobre à l’appel à la grève des syndi-
cats CGT, CFDT, FO et du SNJ de 
France Télévisions pour protester 
contre ces coupes qui impliquent des 
réductions d’effectifs. Quant aux 
auditeurs et téléspectateurs de ce 
service public particulier que sont les 
médias, ils ont tout à craindre si l’on 
se base sur la philosophie et le 
contenu des réformes déjà faites et 
celles en cours. ★

Annonce d’une réforme de l’audiovisuel public 

Après les fortes mobilisations 
des opposants ces dernières 
années, la tentative ratée 

d’évacuation de la ZAD en 2012, l’or-
ganisation d’un référendum en 2016 
(qui n’a rien réglé), le projet de 
construction d’un aéroport à Notre-
Dame-des-Landes, qui date mainte-
nant de 50 ans (!), devrait donc 
trouver ces prochains jours son épi-
logue. C’est en effet avant la fin de ce 
mois de janvier, comme le président 
et le premier ministre s’y sont enga-
gés, que sera prise la décision concer-
nant ce projet.
Le rapport que le gouvernement a 
confié à une commission de trois 
« experts », le 1er juin dernier, a été 
remis au premier ministre, le 13 
décembre. A partir du 5 janvier, 
E. Philippe recevra maires, présidents 
d’agglomérations, des conseils dépar-
tementaux, dirigeants régionaux, 
députés et sénateurs… pour entendre 
leurs positions dans ce dossier.
Après analyse du contenu du rapport 
de la commission, tous les commen-
tateurs qui suivent ce dossier s’ac-
cordent à dire que l’on s’achemine 
vers l’abandon du projet de construc-
tion d’un nouvel aéroport à NDL pour 
aller vers un développement des 
capacités de l’aéroport existant. 
Si les trois rapporteurs valident les 
prévisions de croissance du trafic sur 

le grand Ouest, sur lesquelles repo-
sait le projet, l’examen qui a consisté 
à comparer les deux options sur une 
série de critères (trafic, coût, envi-
ronnement, urbanisme, nuisances 
sonores) s’il insiste sur le fait qu’au-
cune des deux solutions n’est par-
faite, donne plutôt des arguments en 
faveur de l’aménagement de l’aéro-
port existant. Il serait notamment 
moins coûteux, même si les auteurs 
du rapport ne se prononcent pas sur 
le montant des indemnités qu’il fau-
drait éventuellement payer à Vinci, 
désigné maitre d’œuvre du projet 
NDL. On peut facilement s’imaginer 
que des contacts ont déjà été pris de 
ce côté pour trouver, d’une manière 
ou d’une autre, des compensations 
satisfaisantes pour ce monopole.
Il reste donc à convaincre les élus 
locaux majoritairement pour la 
construction d’un nouvel aéroport, 
tel le sénateur LR et conseiller régio-
nal des pays de Loire, Bruno 
Retailleau, véritable combattant 
intégriste du nouvel aéroport, qui, 
dans une tribune au journal Le Monde 
du 20 décembre demande avec ironie 
au président de «  en même temps 
faire évacuer la ZAD et construire 
l’aéroport ».
Restera en effet pour le gouverne-
ment l’épineux problème de l’évacua-
tion de la ZAD. Le gouvernement a 

affirmé que, quelle que soit sa déci-
sion concernant l’aéroport, il s’enga-
geait à «  rétablir l’ordre et la légali-
té » sur les terrains qui appartiennent 
à l’Etat. Les farouches partisans de 
l’autorité, dont M. Retailleau fait 
bien sûr partie, vont jusqu’à écrire à 
ce propos dans la tribune déjà citée : 
« La ZAD, c’est le cheval de Troie d’une 
poignée de radicaux, introduit au 
cœur d’une économie de marché et de 
liberté qu’ils récusent au nom de la 
décroissance économique et du gau-
chisme politique  »  ; à côté de cette 
position jusqu’auboutiste et surtout 
très politicienne qui servira sûrement 
d’arguments au nouvel opposant 
désigné, L. Vauquiez, il y a ceux qui 
conseillent au gouvernement de s’ins-
pirer de la solution trouvée par 
Mitterrand pour les occupants du 
plateau du Larzac en 1981, ou du 
modèle du quartier autogéré de 
Christiania à Copenhague, où les 
habitants ont signé un accord de 
«  paix  » avec l’Etat danois en juin 
2011, après plus de trente années 
d’occupation, passées dans l’illégali-
té. Est-ce pour « éclairer » le gouver-
nement dans sa décision qu’est publié 
fort opportunément ces jours-ci un 
sondage commandé par France Info 
et Le Figaro qui nous dit que plus 
d’un Français sur deux est favorable à 
un recours « à la force », évoqué par 

le ministre de l’Intérieur Gérard 
Collomb, pour déloger les zadistes ?
La décision que prendra le gouverne-
ment sera sans doute dans un entre-
deux, essayant de diviser les bons 
zadistes – entendez ceux avec qui il 
sera possible de négocier  –, et les 
autres. Il est clair, comme le sou-
lignent tous les commentateurs, 
qu’une évacuation générale par la 
force n’est pas possible sans un coût 
très lourd (humain et politique). 
S’il se confirme que le gouvernement 
abandonne le projet de construction 
d’un nouvel aéroport à NDL, on le 
devra d’abord à la lutte opiniâtre 
qu’ont menée depuis des années ceux 
qui dénoncent les grands projets inu-
tiles et coûteux. Ils ont contribué à 
développer cette conscience que les 
monopoles sont de véritables préda-
teurs qui façonnent un monde au 
service de leurs seuls intérêts  
au mépris de la vie humaine, de  
son environnement, et qui pèse 
financièrement sur le dos de toute la 
société. ★

Aéroport de Notre-Dame-des-Landes

Une décision longtemps attendue
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Lancés en juin dernier par Macron, 
les Etats généraux de l’alimenta-
tion ont été clôturés le 21 

décembre en présence du Premier 
ministre et de plusieurs membres du 
gouvernement. L’ambition affichée 
n’est pas seulement de «  permettre 
aux agriculteurs de vivre dignement 
de leur travail » et « d’offrir une ali-
mentation saine et sûre », mais aussi 
de « créer plus de valeur »… « pour 
résister à la concurrence. Et pour 
partir à la conquête des marchés fran-
çais et internationaux ». 

Prix agricoles et 
filières de production
Une bonne part des discussions a 
tourné autour des relations commer-
ciales entre les producteurs, l’indus-
trie agro-alimentaire et la grande 
distribution. Le gouvernement, qui 
prépare une loi pour 2018, voudrait 
moraliser ces relations pour mettre 
fin, dit-il, à la guerre des prix. Il pro-
pose, en expérimentation sur deux 
ans, de relever le seuil de revente à 
perte de 10 % pour les produits ali-
mentaires et de limiter les promotions 
à 34 % maximum du prix normal.
Pour lutter contre les prix 
«  abusivement bas  », le gouverne-
ment à une autre solution : « dissua-
der les acheteurs d’acquérir des pro-
duits agricoles ou alimentaires à un 
prix qui n’en reflète pas la valeur ». 
Ed.  Philippe ne nous dit pas com-
ment. Nous savons, évidemment, que 
ce n’est pas en augmentant le Smic et 
les grilles de salaires. Mais c’est ainsi 
que le gouvernement entend « rame-
ner un peu de dignité et de respect 
dans certaines relations commerciales 
– pas toutes  –, qui commençaient à 
en manquer cruellement » ! 
Parmi les objectifs que le gouverne-
ment veut se fixer, figure également 
la réorganisation des grandes 
«  filières  » agricoles, notamment 
celles du lait, de la viande et des 
œufs, qui ont concentré ces dernières 

années tous les ingrédients d’une 
crise multiforme  : ruine des petits 
producteurs, suicides de paysans et 
manifestations de colère contre la 
grande distribution ; destructions 
massives de certains produits et 
pénurie d’autres comme le beurre 
devenu denrée de luxe ; problèmes de 
santé publique, comme celui lié aux 
œufs contaminés au fipronil (un 
insecticide destiné à combattre les 
puces et les acariens qui sévissent 
dans les élevages de volailles) ou au 
lait infantile contaminé à la salmo-
nelle et pourtant commercialisé par 
Lactalis…  ; scandales des fermes 
usines et des conditions de l’abattage 
industriel…

La politique  
du Doggy bag !
Quelques décisions concrètes ont été 
prises par le gouvernement. Comme, 
par exemple, « la possibilité de savoir, 
grâce à son smartphone, quels sont les 
ingrédients qui composent le produit 
qu’on veut acheter, de quelle région il 
provient, quel est le nom de l’exploi-
tant ». Afin, nous dit-on, d’apprendre 
au consommateur «  à faire un choix 
raisonné, responsable  ». Même s’il 
faudra «  compter un peu plus de 
temps pour faire ses courses  » et 
débourser un peu plus d’argent, bien 
sûr  ! Comme si se rabattre sur les 
produits les moins chers et de la pire 
qualité était un choix pour tous ceux 
que frappe ou que rattrape une pau-
vreté qui ne cesse de se développer. 
(Selon une étude de l’Observatoire des 
inégalités publiée en septembre 2017, 
le nombre de pauvres atteint 
aujourd’hui plus de 14 % de la popu-
lation  ; il a augmenté de près d’un 
million en dix ans).
Le gouvernement veut ouvrir le chan-
tier de « la lutte contre le gaspillage 
alimentaire » qualifié non sans raison 
de «  scandale social et de non-sens 
écologique  » en «  encourageant 
davantage les dons », en en appelant 

à l’esprit « de responsabilité sociétale 
et environnementale des entre-
prises ». Première mesure citée par le 
Premier ministre  : «  l’instauration 
d’un “doggy bag” dans les restau-
rants » ! C’est ainsi qu’il conçoit « le 
respect et la dignité qu’une société se 
doit à elle-même. Et en particulier à 
ses membres les plus fragiles ».
Le gouvernement propose, enfin, de 
«  renforcer les sanctions pour non-
respect des règles de bien-être ani-
mal » en passant de 6 mois d’empri-
sonnement et 7 500 euros d’amende à 
1 an et 15 000 euros d’amende.
La question du glyphosate qui divise 
l’UE, mais aussi le gouvernement, n’a 
pas pu être totalement éludée. 
Ed.  Philippe l’a évoquée en fin de 
discours  : il veut faire des proposi-
tions pour « limiter l’usage des pesti-
cides et sortir du glyphosate dans un 
délai de 3 ans », mais tient à rappeler 
que «  les filières concernées sont 
exposées à la concurrence internatio-
nale et craignent des distorsions de 
concurrence, comme c’est le cas dans 
les grandes cultures ».
Concernant le «  bio  », le gouverne-
ment veut bien «  reprendre à son 
compte l’objectif de 15 % de surface 
agricole utile française en 2022  » 
consacré à ce type d’agriculture, mais 
il prévient : il veillera à ce qu’il n’y 
ait par de «  dérapage budgétaire  » 
dans la distribution des aides liées à 
ce nouveau programme en faveur du 
développement de l’agriculture biolo-
gique.

Un condensé des contra-
dictions du système 
Concentration monopoliste, «  mon-
dialisation  » et développement iné-
gal, diktat des monopoles… les ques-
tions agricoles et alimentaires 
mettent en exergue toutes les carac-
téristiques d’un système destructeur 
et pourri. Depuis 1963, le pays a 
perdu plus de trois millions d’agricul-
teurs  : leur nombre est passé de 

4  millions à 900  000, tandis que le 
nombre d’exploitations est passé de 
2 millions à 500 000. La surface agri-
cole française a diminué de 20 % au 
profit de la ville, des zones indus-
trielles des jachères et de la forêt, 
tandis que de plus en plus de pro-
duits sont importés. Toutes les filières 
agricoles sont soumises au diktat 
d’une poignée de monopole de l’agro-
alimentaire, tels Lactalis, ou de 
l’agro-industrie qui, tels Monsanto, 
contrôlent semences, engrais et pes-
ticides. La plupart des activités com-
merciales, de l’achat des produits 
agricoles jusque-là revente aux parti-
culiers, sont passées sous la coupe de 
la « grande distribution ».
Dans ces conditions, Macron et son 
gouvernement ne peuvent que se 
contenter d’appels à la « dignité » et 
à la «  responsabilité  » de tous. En 
ajoutant quelques gadgets comme le 
« doggy bag » et en s’efforçant, mais 
sans véritables moyens, de promou-
voir la recherche et le développement 
dans le nouveau marché de l’agricul-
ture biologique. Ils doivent faire face 
à la fin d’une époque, celle où l’impé-
rialisme français avait pu imposer au 
niveau européen une « PAC » faite sur 
mesure pour les grandes exploita-
tions françaises. Les marges de 
manœuvres sont très étroites et le 
«  suivi  » que propose le gouverne-
ment à l’issue de ces états généraux 
risque de mettre encore un peu plus 
en porte-à-faux ceux qui, comme 
Hulot, ont voulu faire croire qu’être 
« ministre d’Etat » dans un gouverne-
ment «  ni de gauche ni de droite  » 
suffirait à résoudre les contradictions 
entre le profit et la santé, la concur-
rence et les impératifs sociaux, le 
développement et l’écologie. Les prix 
vont augmenter pour les consomma-
teurs, mais cela ne compensera par la 
baisse du revenu de la grande masse 
des paysans : en 2016, près de 20 % 
des exploitants ne pouvaient pas se 
verser de salaires alors que 30  % 
d’entre eux touchaient moins de 350 
euros par mois ! ★

Etats généraux de l’alimentation

L’impossible harmonie entre profits, 
santé et justice sociale

Carrefour devrait annoncer le 23 
janvier 2018 un vaste plan de 
restructuration qui pourrait 

entraîner quelque 5 000 suppressions 
de postes dans toute la France, dont 
1 200 sur le siège de Massy. Le pas-
sage en location-gérance de nom-
breux hypermarchés devrait, par ail-
leurs se traduire, pour le personnel 
qui sera repris, par la perte des 
primes et avantages contenus dans 
l’accord d’entreprise en vigueur chez 
Carrefour (perte évaluée à plus d’un 
mois de salaire).

Auchan a engagé en 2017 une réor-
ganisation qui vise à rassembler les 
services financiers, informatique, 
achats et logistique de ses différentes 
enseignes sous une seule marque. Il 
est en train de regrouper sous une 
même enseigne divers magasins du 
groupe (hypermarchés, supermarchés, 
Simply Market…). Prétendant vouloir 
miser sur « le bio, le sain et le local », 
il devrait au passage continuer à sup-
primer plusieurs centaines de postes.
Le groupe Casino (Géant Casino, 
Monoprix, Franprix, Leader Price…), 

se porte bien : Antoine Giscard d‘Es-
taing, son directeur financier, s’était 
donné comme objectif de faire pro-
gresser le résultat opérationnel cou-
rant de Casino d‘au moins 10  % en 
2017 : 15 % en France, dans l‘alimen-
taire uniquement. Il n’en va pas de 
même pour les salarié(e)s et les 
clients de ses magasins.
Leclerc prétend défendre la rémuné-
ration des agriculteurs et les intérêts 
des consommateurs. L’un de ses maga-
sins, un drive du Nord de la France, a 
pourtant continué à distribuer du lait 

infantile Lactalis qui aurait dû être 
retiré de la vente. Il devrait faire face 
en 2018 à la contre-offensive de 
Carrefour qui veut lui repasser devant 
dans l’Hexagone.
Alors que la paupérisation de la popu-
lation entraîne une baisse du pouvoir 
d’achat des clients, le développement 
du e-commerce et la concurrence exa-
cerbée entre les grands groupes 
laissent supposer que les restructu-
rions vont se poursuivre. Aujourd’hui, 
c’est Carrefour qui est sur la sellette. 
Demain, ce seront d’autres. ★

La grande distribution restructure pour maintenir ses profits 
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Depuis deux ans, le gouverne-
ment belge a mis sur la table le 
renouvellement de sa flotte 

d’avions de combat, composée de 
F-16 de fabrication US, considérés 
comme dépassés dans une dizaine 
d’années.
La première annonce a été faite en 
2016  : 34 chasseurs bombardiers 
allaient être acquis, pour un montant 
de 15 milliards d’euros. Les protesta-
tions ont été immédiates venant 
notamment des organisations paci-
fistes, anti-guerre, et celles qui se 
battent contre les armes nucléaires, 
qui ont également mis en avant le 
fait que cette dépense était décidée 
en même temps qu’un sévère plan 
d’austérité qui frappait prioritaire-
ment les couches populaires. Un col-
lectif d’organisations s’est mis en 
place pour dénoncer ce choix qui 
arrime la Belgique au mouvement 
général de la course aux armements, 
relancé par l’impérialisme US. Elles 
ont été la colonne vertébrale de la 
mobilisation internationale à l’occa-
sion du sommet de l’Otan, à Bruxelles 
en mai 2017, auquel a participé 
Trump (voir La Forge 585, juin 2017).
L’armée de l’air belge est équipée 
depuis les années 70 de F-16 (pro-
duits par General Dynamics, devenue 

depuis Lockheed Martin). Sur les 
quelque 60 avions actuellement en 
service, 48 sont mis à la disposition 
de l’Otan. Cet avion de combat, le 
plus vendu dans le monde, symbole 
de la puissance militaire étasunienne, 
équipe une grande partie des armées 
des Etats membres de l’Otan. Il a la 
capacité de larguer une bombe 
nucléaire US, ce qui fait qu’il est un 
élément-clé de la dissémination par 
l’Otan des armes nucléaires, stockées 
sur des bases, comme celle de Kleine 
Bogel en Wallonie. 
Le Pentagone propose des «  achats 
groupés  » aux Etats membres de 
l’Otan, moyennant des rabais sur le 
prix de vente unitaire, des coopéra-
tions industrielles avec des entre-
prises « locales », notamment dans le 
domaine de la maintenance et des 
améliorations apportées aux avions. 
C’est le F-35 de Lockheed Martin qu’il 
a retenu pour équiper l’armada de 
guerre US et il le propose actuelle-
ment aux différents Etats. Les gou-
vernements des Pays-Bas, du 
Danemark, de Norvège se sont déjà 
porté acquéreurs de cet avion dont le 
coût ne cesse de grimper et qui 
connaît des problèmes technolo-
giques. 
En Belgique, la date limite pour 

déposer une offre était fixée à sep-
tembre. Le gouvernement a annoncé 
qu’il n’y avait que deux candidats qui 
avaient déposé une offre dans les 
délais  : le F-35 et l’Eurofighter du 
consortium Airbus - BAE (Royaume-
Uni) et Finmeccanica (Italie). Le 
Rafale est en mesure d’emporter et de 
larguer un engin doté d’une tête 
nucléaire, mais il ne peut qu’empor-
ter l’ASMP-A, le missile air-sol «  de 
moyenne portée » fabriqué par MBDA, 
filiale d’Airbus – BAE, ce qui est un 
« handicap ».

« Une offre trop belle 
pour être vraie ? »
Dassault n’a visiblement pas renoncé 
au marché belge. Il peut compter sur 
la ministre Parly qui fait la promotion 
des armes « made in France » dans le 
monde entier, comme l’a fait hier Le 
Drian. Elle vient d’annoncer que 
l’achat du Rafale devrait « générer 20 
milliards de retombées économiques 
pour les industries belges sur vingt 
ans et maintenir plus de 5  000 
emplois » (source : le journal flamand 
De Tijd). Cette offre de « partenariat 
stratégique et économique  », qui 
« sort du cadre de l’appel d’offres », 

selon les partisans de l’achat du F-35, 
est «  trop belle pour être vraie  », 
selon le ministre de la défense belge 
qui, de surcroît, met en avant des 
considérations de rivalités entre 
régions wallone (où sont concentrées 
les entreprises qui travaillent avec 
Dassault) et flamande.
Parly a justifié la proposition en met-
tant en avant «  l’excellente collabo-
ration dans l’armée de terre », dans le 
cadre du programme de modernisa-
tion des blindés «  scorpion  ». 
Autrement dit, les dirigeants français 
proposent à la Belgique une intégra-
tion plus poussée dans le domaine de 
l’armement. Cette collaboration, tou-
jours justifiée par la «  défense de 
l’emploi », s’inscrit dans la vaste res-
tructuration du secteur de l’arme-
ment au niveau européen et mondial. 
Dans ce secteur comme dans tous les 
secteurs économiques, l’emploi n’est 
qu’une «  variable d’ajustement  » et 
les plus gros monopoles continuent à 
supprimer des postes de travail, alors 
même que leurs carnets de commande 
sont pleins. 
Nous devons soutenir le mouvement 
en Belgique, qui se bat contre la mili-
tarisation et les achats d’armes pour 
les guerres impérialistes et dire, avec 
lui, « ni F-35, ni Rafale » ! ★

Belgique

« Ni F-35, ni Rafale ! »

Macron était à Niamey le 23 
décembre, Florence Parly, 
ministre de la Défense, était à 

Tessalit au nord du Mali, le 31. Tous 
deux ont fait l’éloge de l’opération 
Barkhane qui aurait fait « fléchir les 
djihadistes ». Ce satisfecit ne résiste 
pas à l’analyse. Si l’impérialisme fran-
çais a porté sur les fonds baptismaux 
le G5-Sahel et si ses dirigeants 
s’agitent frénétiquement pour en 
trouver le financement, c’est précisé-
ment parce que Barkhane est un 
échec cuisant et coûteux. Non seule-
ment le djihadisme n’a pas reculé au 
Mali où il frappe aujourd’hui toutes 
les régions, mais l’insécurité déborde 
sur les pays limitrophes, surtout au 
Burkina-Faso et au Niger. Face à de 
petits groupes de terroristes conver-
tis à la guérilla et qui se fondent dans 
la population, l’armée française 
révèle son vrai visage  : une armée 
d’occupation et d’agression. Dans les 
pays du Sahel, dirigés par des cliques 
réactionnaires, tout opposant est 
traité de terroriste, et l’armée fran-
çaise apparaît comme complice, ce 
qui la discrédite aux yeux des popu-
lations.
En créant le G5-Sahel, l’impérialisme 
français cherche à «  africaniser  » la 
guerre, à rendre les soldats maliens, 
burkinabè, nigériens, mauritaniens, 
tchadiens, seuls responsables de la 

répression, des embuscades, des 
bavures : à la fois chair à canons et 
bouc-émissaires. 

Premières  opérations 
conjointes
Pourtant, comme Macron le déclare, 
« ce n’est pas une stratégie de sortie. 
C’est même l’inverse ». Selon lui, « il 
n’est pas question pour la France de 
retirer des troupes aujourd’hui  », 
mais il les voudrait moins visibles, 
présentes surtout au niveau du com-
mandement et du contrôle. Début 
novembre, ont eu lieu les premières 
opérations conjointes sur le terrain, 
dans la région stratégique des trois 
frontières entre le Mali, le Burkina 
Faso et le Niger. Chacun de ces trois 
pays a fourni environ 250 soldats. 
Sur zone, ce sont les officiers de 
Barkhane qui ont installé un poste de 
commandement tactique et qui ont 
organisé les manœuvres ; ce sont les 
180 soldats français qui se sont occu-
pés des opérations de déminage. Le 
manque de matériel a été manifeste : 
peu de véhicules blindés  ; certains 
soldats ne portaient pas de gilet 
pare-balles. Le bilan est édifiant  : 
manque de coordination, manque de 
matériel, rôle déterminant des mili-
taires français sans qui le G5-Sahel 

n’a pas d’existence propre. Selon un 
responsable de cette première action 
conjointe, le but n’était pas d’être 
efficace mais de «  montrer que ça 
marche ». II y a donc peu de chance 
pour que le G5-Sahel soit rapidement 
opérationnel et qu’un terme soit mis 
à l’opération Barkhane.

Appel à l’UE et à 
d’autres prédateurs
Une des raisons de la lenteur de la 
mise en place du dispositif est le 
problème de l’équipement. Dans un 
premier temps, Macron a fait le for-
cing pour que le G5-Sahel porte les 
couleurs de l’ONU et bénéficie donc 
d’un financement international. II 
s’est heurté à un refus américain (cf. 
La Forge de décembre 2017), mais 
vient malgré tout d’obtenir que la 
MINUSMA puisse apporter une aide 
logistique au G5-Sahel (1). Pour réu-
nir les 400 à 500 millions nécessaires 
à la création du G5-Sahel, la France a 
organisé le 13 décembre le sommet 
de la Celle-Saint-Cloud. Macron a 
réuni autour de lui des dirigeants des 
5 pays concernés, les représentants 
de l’UE dont Merkel, ainsi que des 
émissaires des Etats-Unis, d’Arabie 
saoudite et des Emirats arabes unis. 
Officiellement, l’impérialisme fran-

çais met sur la table 8 millions d’eu-
ros. L’UE s’est engagée pour 50 mil-
lions. Idem pour les USA qui ont 
finalement décidé de jouer leur 
propre carte plutôt que celle de 
l’ONU. L’Arabie saoudite a promis 100 
millions et les Emirats arabes unis, 30 
millions. Le 23 février, un autre som-
met de donateurs, beaucoup plus 
large, est prévu à Bruxelles car le 
compte n’y est toujours pas. 
Les difficultés à réunir les fonds 
témoignent des limites rencontrées 
par l’impérialisme français. Pour pou-
voir continuer à dominer et à exploi-
ter les peuples du Sahel, il est 
contraint d’ouvrir la porte de son 
ex-pré-carré à d’autres rapaces 
comme les USA, déjà bien implantés 
au Niger, l’Allemagne, présente au 
Mali, et l’Arabie saoudite qui fournit 
aux pays du Sahel mosquées et prédi-
cateurs. ★

Solidaires des peuples africains, 
nous condamnons fermement cette 
politique : troupes françaises hors 
d’Afrique ! 

(1) Forte de 14  000 hommes, la 
MINUSMA opère au Mali pour le 
compte de l’ONU, officiellement pour 
appuyer le processus politique et 
aider au rétablissement de l’autorité 
de l’Etat malien.

De Barkhane au G5-Sahel

L’impérialisme français en grandes difficultés
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Lors de la réunion plénière de la 
Conférence internationale des 
partis et organisations marxistes-

léninistes, dans la discussion sur la 
situation internationale, plusieurs 
aspects concernant l’évolution en 
Asie ont été abordés. La répression et 
les massacres de Rohingas commis 
par l’armée birmane et couvertes par 
la présidente qui avait eu le prix 
Nobel de la paix, ont fait l’objet d’une 
résolution que nous reproduisons ci-
dessous. 
Les camarades d’Inde sont plus parti-
culièrement intervenus sur la poli-
tique du gouvernement Mody, un 
ultra nationaliste qui attise la haine 
contre les populations de religion 
musulmane. C’est l’objet de la deu-
xième résolution que nous publions.
La politique impérialiste de la Chine 
a également été abordée lors des 
débats, en lien avec la tenue du 
congrès du PCC, qui a fixé l’objectif 
de faire de la Chine la première puis-
sance mondiale d’ici la fin du siècle. 
Par delà la mégalomanie des diri-
geants chinois, il est clair que l’offen-
sive économique internationale, 
illustrée notamment par les projets 
autour de la « route de la soie », les 
liens étroits tissés avec le Pakistan, 
qui prend de plus en plus de dis-
tances avec l’impérialisme US, s’ac-
compagne d’une montée en puissance 
de la puissance militaire. 
C’est pour essayer de contrer la Chine 
que l’impérialisme US multiplie les 
provocations, attise les tensions avec 
le régime de Corée du Nord, qu’il 
pousse à la militarisation du Japon, 
et encourage le nationalisme hin-
dou…

Résolution sur la 
question du peuple 
Rohingya
Depuis 2012, plus d’un million de 
Rohingyas ont été contraints de fuir 
l’État de Rakhine au Myanmar, princi-
palement au Bangladesh. Les 
Rohingyas sont devenus apatrides, 
les villages ont été rasés, leurs mai-
sons incendiées, les Rohingyas ont 
été victimes de meurtres et de viols. 
Ils ont été privés d’aide humanitaire. 
L’oppression nationale du peuple 
Rohingya se manifeste dans la loi sur 
les citoyens de 1982 qui leur refuse la 
citoyenneté en les excluant de la liste 
des « races nationales » du Myanmar. 
Le gouvernement du Myanmar affirme 
que les Rohingyas sont tous des 
«  immigrés clandestins  » du 
Bangladesh, même s’ils résident dans 
l’État de Rakhine au Myanmar depuis 
des centaines d’années.
En 2012, avec la transition du régime 
militaire à la démocratie parlemen-
taire, il s’est produit une vague de 
violence communautaire contre les 
Rohingyas, qui ont été contraints 
d’entrer dans des camps d’où ils 
n’avaient pas le droit de partir. La 
nature communautaire de ces actions 
a été mise en évidence par les 
attaques militaires bouddhistes dans 
les communautés Rohingya large-
ment musulmanes. Les Rohingyas ont 
reçu des documents de citoyens tem-
poraires, les «  cartes blanches ». En 
décembre 2014, les Nations Unies ont 
adopté une résolution exhortant le 
Myanmar à accorder des droits 
civiques complets au peuple 
Rohingya, à mettre fin à la violence 
et à la discrimination à leur encontre 
ainsi qu’à promouvoir la coexistence 
pacifique.

Le 10 février 2015, à la suite de pres-
sions internationales, le Parlement 
du Myanmar a accordé les «  cartes 
blanches » aux Rohingyas, ce qui leur 
a donné le droit de vote lors du réfé-
rendum sur la constitution du 
Myanmar. À la suite de la pression 
interne menée par les moines boudd-
histes, ce droit électoral a été révo-
qué. Pourquoi les Rohingyas sont-ils 
expulsés de l’État de Rakhine au 
Myanmar ? Ils sont expulsés à la suite 
de la découverte de gisements mas-
sifs de gaz naturel et de pétrole dans 
la province de Rakhine.
Les entreprises indiennes ont investi 
au Rakhine et ont investi dans une 
usine pétrochimique. Elles ont moder-
nisé le port de Sittwe et établi une 
ZES dans l’État de Rakhine. La Chine 
et l’Inde ont toutes deux demandé 
des droits de forage et des accords 
d’achat avec l’État de Myanmar.
La CIPOML exige que les attaques 
contre les Rohingyas soient stoppées, 
qu’ils soient autorisés à retourner au 
Myanmar et qu’ils obtiennent le plein 
droit de citoyenneté dans le pays.

Résolution sur la 
montée du fondamen-
talisme hindou en 
Inde
Depuis 2014, il existe en Inde un 
gouvernement NDA (National 
Democratic Alliance) dominé par l’or-
ganisation fasciste hindoue, le RSS. 
Immédiatement après la formation du 
gouvernement de la NDA dirigé par 
Narendra Mody, des attaques ont 
commencé contre les chrétiens et les 
musulmans, contre leurs institutions, 
leurs églises et leurs mosquées. Des 
dizaines de Musulmans ont été lyn-

chés par des foules fondamentalistes 
hindoues sous divers prétextes. Le 
gouvernement bloque la poursuite des 
fanatiques hindous. Les fondamenta-
listes hindous, tels que ceux qui ont 
été poursuivis dans les massacres 
anti-musulmans du Gujarat en 2002, 
bénéficient d’une libération sous cau-
tion. Les procès contre les groupes 
terroristes hindous sont en cours.
Des mesures ont été instituées qui 
affaiblissent le caractère laïc de l’Etat 
indien. On nomme des chefs d’insti-
tutions connus pour leur pensée fas-
ciste hindoue. Des changements sont 
en cours dans les manuels d’Etat qui 
les modifient selon les lignes fas-
cistes hindoues. Les syllabes sont en 
cours de modification pour inclure la 
pensée politique communautaire hin-
doue. Les droits démocratiques des 
étudiants sont en train d’être res-
treints. Les études féminines, les 
études Dalit (pour les pauvres) sont 
en cours de réduction. Des attaques 
sont lancées contre les étudiants 
démocrates, les jeunes étudiants pro-
gressistes et compétents. Les frais 
dans les établissements d’enseigne-
ment ont augmentés.
En outre, le gouvernement a mené de 
nouvelles attaques contre le peuple 
du Cachemire qui lutte pour sa libé-
ration de l’État indien. Une propa-
gande renouvelée se répand contre 
l’État du Pakistan. Des liens plus 
étroits sont en train d’être tissés avec 
l’Etat sioniste d’Israël. Les liens de 
sécurité entre les Etats-Unis et l’Inde 
se renforcent à mesure que l’Inde est 
établie en tant que gendarme améri-
cain en Asie, contre la Chine.
La CIPOML exige que le caractère laïc 
de l’État indien soit préservé et que 
les personnes impliquées dans les 
attaques communautaires soient 
poursuivies. ★

Motions de la CIPOML

Alors qu’en Turquie un nouveau 
décret d’Erdogan vient légali-
ser les milices armées «  qui 

lutteraient contre le terrorisme  » et 
leur garantir l’impunité, Macron a 
reçu le 5 janvier son homologue turc. 
C’est la première sortie en Europe du 
président turc depuis le coup d’Etat 
avorté de juillet 2016 et la première 
rencontre bilatérale entre les deux 
hommes depuis l’élection du pré-
sident français, même si celui-ci 
semble avoir des relations très fré-
quentes, au moins téléphoniques, 
avec celui qui se prend pour un nou-
veau sultan et n’a de cesse de confor-
ter son pouvoir  : «  celui d’un seul 
homme et d’un seul parti ».
Erdogan, en difficulté à l’intérieur 
comme à l’extérieur de son pays, et 
Macron qui, comme il le revendique 
lui-même, «  discute avec tout le 

monde  » ont tous deux intérêt à 
cette rencontre.
Au menu des discussions, la situation 
au Moyen-Orient, et notamment en 
Irak et en Syrie, car Macron, en repré-
sentant des intérêts de l’impérialisme 
français, entend bien jouer un rôle 
dans le repartage qui est au cœur des 
négociations en cours sur l’avenir de la 
Syrie et dans lesquelles la Turquie joue 
un rôle charnière. La situation en 
Palestine serait également abordée ; là 
encore, Macron veut utiliser la posi-
tion spécifique du gouvernement turc 
pour intervenir dans le conflit en pro-
fitant de l’isolement des Etats-Unis 
après le vote à l’ONU (voir notre article 
sur cette question dans ce journal). Il 
sera aussi question des relations avec 
l’UE qui se sont notablement dégra-
dées dans la dernière période, en par-
ticulier avec l’Allemagne.

Mais, sans aucun doute, la coopération 
militaire fera également partie des 
discussions. En novembre dernier, la 
Turquie et la France ont signé, avec 
l’Italie, une lettre d’intention pour 
renforcer leur coopération dans des 
projets d’armement. 
R.  T.  Erdogan et la délégation qui 
l’accompagne discuteront également 
avec leurs homologues des échanges 
économiques entre les deux pays que 
les deux parties et notamment les 
monopoles français tiennent à déve-
lopper. 
Les partis politiques de gauche 
dénoncent cette visite qu’elles carac-
térisent de véritable provocation alors 
que ces jours-ci est commémoré l’anni-
versaire des 3 militantes kurdes assas-
sinées à Paris par les services secrets 
turcs. Les organisations des droits de 
l’homme de leur côté ont manifesté 

devant l’ambassade de Turquie pour 
exiger la libération des journalistes 
emprisonnés. E. Macron a bien évoqué, 
comme il s’y était engagé, la question 
du respect de l’Etat de droit, mais 
comme il l’avait dit « dans le respect » 
des deux pays. Mais si quelques 
phrases sur les libertés démocratiques 
et celle de la presse ont bien été au 
menu, elles ne remettront pas en 
cause les relations entre les deux gou-
vernements liés plus que jamais par 
l’accord conclu entre l’UE et la Turquie 
qui charge ce pays de contenir chez lui 
les réfugiés, en échange d’espèces son-
nantes et trébuchantes.
L’avenir dira quels bénéfices réels 
Macron et son gouvernement ont tiré 
de cette visite  ; pour les forces pro-
gressistes, en tout cas, c’est un nouvel 
acte d’accusation qu’elles dressent 
contre sa politique. ★

Turquie

Un invité indésirable

Conférence internationale des partis  
et organisations marxistes-léninistes[ ]
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Les résultats des élections pour le 
parlement de Catalogne ont donné 
une courte majorité aux partis indé-
pendantistes qui peuvent, s’ils par-
viennent à s’entendre, gagner la pré-
sidence. Si la politique de la répres-
sion brutale menée par Rajoy a été 
sanctionnée, les résultats montrent 
aussi que la population est fortement 
divisée, en Catalogne même, sur la 
question de l’indépendance. 
Nous publions de larges extraits du 
communiqué du 21 décembre, de nos 
camarades du Parti Communiste d’Es-
pagne (marxiste-léniniste). Il s’agit 
de reprendre l’initiative politique 
pour « lier les problèmes concrets de 
la classe ouvrière à la question du 
pouvoir politique : il faut dénoncer le 
régime comme le premier obstacle non 
seulement à la réalisation du droit à 
l’autodétermination des peuples, mais 
pour améliorer les conditions sociales 
et politiques du prolétariat et des 
secteurs populaires. (…) Il faut sortir 
de la dynamique ponctuelle, épiso-
dique, basée uniquement sur la réac-
tion aux initiatives de la bourgeoisie, 
pour entraîner la classe ouvrière et le 
peuple dans une alternative politique 
pour eux, qui soit démocratique et 
républicaine, qui leur permettent de 
prendre l’initiative et de passer à l’of-
fensive  » (Résolution du plénum 
élargi du Comité central).
Pour cela, le PCE (m-l) a proposé une 
campagne large en faveur de la 
République. Un grand nombre d’orga-
nisations ont répondu positivement à 
cette proposition. Cette campagne, 
qui s’adresse essentiellement aux 
masses populaires, a notamment pour 
but l’organisation d’un référendum 
en faveur de la République.

Communiqué sur les 
élections catalanes 
La droite espagnole a insisté pendant 
la campagne électorale sur la néces-
sité que les Catalans votent massive-
ment pour freiner l’indépendantisme. 
Cela a été fait, avec une participation 
historique de 81,94 % de l’électorat. 
Le résultat a donné une majorité 
absolue en sièges (70) aux organisa-
tions indépendantistes, bien que le 
pourcentage de voix obtenues soit 
inférieur à celui obtenu par les orga-
nisations non-indépendantistes. (…) 
Les élections démontrent que le 
nationalisme catalan est solide et 
qu’il est fortement enraciné dans de 
très larges secteurs de la société cata-
lane. (…)
Nous ne sommes pas partisans de 
l’indépendance de la Catalogne 
mais nous défendons le droit à 
l’autodétermination. Nous dénon-
çons les grossières manipulations 
qui, sur cette question catalane, sont 
diffusées par la majorité des jour-
naux, télévisions et radios. Le traite-
ment de l’information sur la Catalogne 
a pris un caractère clairement fas-
ciste.
Le Partido Popular est devenu une 
force quasi marginale en Catalogne. 
L’emprisonnement de dirigeants indé-
pendantistes et l’application de l’ar-
ticle 155 ont été totalement contre-
productifs sur le terrain des élections 
et les partisans du PP ont payé dans 
les urnes pour leur misérable attitude 
répressive et leurs mensonges. Cette 
débâcle affectera sans aucun doute 
l’avenir politique de Rajoy. 
Par contre, Ciudadanos a obtenu une 
victoire politique notoire. Un dis-

cours qui rassemblait le catalanisme, 
l’espagnolisme et l’européanisme, et 
une bonne dose d’habileté politique 
de la part d’Inès Arrimadas1 ont 
apporté à ce parti plus d’un million 
de voix. Mais que personne ne tombe 
dans le piège. Derrière le visage 
aimable et apparemment raisonnable 
de certains de ses dirigeants, pointe 
le discours réactionnaire de la droite 
espagnole, d’une oligarchie qui a 
clairement parié sur ce parti pour 
en faire une solution de rechange 
face à l’usure du PP. 
(…) Le PSOE stagne sur le plan élec-
toral et ses prévisions de croissance 
ont été frustrées, ce qui est logique 
quand on appuie l’application de 
«  l’article 155  »2 et qu’en même 
temps on critique Rajoy. La quadra-
ture du cercle n’existe pas non plus 
en politique. Quant à Podemos et ses 
partisans, ils reculent légèrement par 
rapport aux élections de 2015. Malgré 
leurs ambiguïtés et pirouettes poli-
tiques, ils n’ont pas subi une puni-
tion électorale importante. Mais ce 
qui est sûr, c’est que les attentes 
qu’avait suscitées le parti violet3 com-
mencent à se diluer.
Devant ces résultats, un gouverne-
ment, un tant soit peu démocratique, 
devrait libérer les prisonniers poli-
tiques catalans, suspendre immédia-
tement l’article 155 et ouvrir des 
négociations pour organiser un réfé-
rendum sur l’autodétermination. Cela 
n’arrivera pas ; cela ne peut pas arri-
ver. La monarchie et la Constitution 
de 1978 sont des obstacles insurmon-
tables pour le peuple catalan pour 
qu’il puisse exercer son droit à déci-
der. Les lois et la Constitution de 
l’oligarchie oppriment les classes 

populaires d’Espagne, foulent aux 
pieds les droits civils les plus élémen-
taires et provoquent précarité et 
pauvreté. Il y a urgence à organiser 
une alternative de classe, une alter-
native de gauche, pour dépasser ce 
régime corrompu et despotique. Nous 
devons freiner l’offensive idéologique 
lancée par l’oligarchie pour faire 
s’affronter les travailleurs espagnols 
et les catalans en favorisant les pires 
sentiments chauvins.
(…) Les forces indépendantistes 
doivent tirer les leçons politiques de 
ce qui est arrivé pendant le processus 
souverainiste. S’entêter à répéter 
l’expérience ne peut que provoquer le 
développement de l’espagnolisme fas-
ciste. La seule issue est de forger 
un bloc populaire, avec pour objec-
tif fondamental, la proclamation 
de la République Populaire et 
Fédérale. Nous lançons un appel à 
toutes les forces politiques de gauche 
pour forger leur unité autour d’un 
programme qui aura comme axe cen-
tral la rupture politique avec la 
monarchie, et nous leur proposons de 
travailler dans l’unité à l’organisation 
d’une consultation populaire pour 
décider entre monarchie ou répu-
blique. ★

Parti Communiste d’Espagne 
(marxiste-léniniste).
Le 21 décembre 2017.

1- Secrétaire générale de Ciudadanos de 
Catalogne. Tête de liste de ce parti aux élec-
tions du 21 décembre.
2- C�est au titre de cet article 155 que des 
dirigeants indépendantistes ont été emprison-
nés et qu�a été appliquée la forte répression.
3- Le violet est la couleur du parti Podemos.

Espagne

« Il faut que la classe ouvrière et le peuple 
reprennent l’initiative politique »

Les protestations populaires qui 
se développent en Iran depuis le 
28 décembre contre la hausse 

des prix de première nécessité et, 
plus largement, contre le régime de la 
République islamique sont analysées 
par nos camarades du Parti du Travail 
d’Iran (Toufan) dans un communiqué 
du 1er janvier 2018 que nos lecteurs 
pourront retrouver intégralement sur 
notre site.
Nous publions ici quelques extraits 
dans lesquels nos camarades tracent 
des orientations pour ce mouvement, 
appelant à soutenir les revendica-
tions économiques, sociales et poli-
tiques, qui représentent les intérêts 
de la classe ouvrière et des masses 
populaires tout en mettant en garde 
contre les agissements des forces pro-
impérialistes et les agents sionistes 

qui tentent de manipuler ce mouve-
ment à leur profit. 
(…) « Le parti du travail d’Iran salue 
le juste et audacieux mouvement du 
peuple iranien contre la République 
islamique qui règne depuis presque 
40 ans par la répression et la violence 
extrême. Nous insistons sur l’unité 
des masses et sur une position claire 
et tranchée contre les puissances 
impérialistes agressives et leurs 
agents qui tentent de faire dérailler 
le mouvement. 
Il n’y a pour le moment pas de signe 
d’une augmentation du nombre des 
travailleurs dans les rues. Une grève 
générale obligerait le régime à reculer 
et procurerait l’opportunité aux 
manifestants de continuer à protes-
ter avec un coût moindre. Le rapport 
de force inégal, le manque de direc-

tion et d’organisation politique, et 
l’épuisement des manifestants ne 
sont pas des conditions en faveur du 
mouvement.
Au Moyen-Orient, les impérialistes 
américains et les sionistes essaient de 
pénétrer le mouvement contre les 
régimes qui ne se plient pas à leurs 
diktats. C’est particulièrement vrai 
concernant l’Iran. La présence des 
agents et des laquais de l’impérialisme 
US et des sionistes israéliens dans le 
mouvement n’exprime pas nécessaire-
ment la nature de ce mouvement. 
Dans le soulèvement actuel en Iran, le 
rôle de ces agents n’est pas dominant. 
C’est un mouvement spontané qui 
vient de la base et non du sommet. En 
même temps, les communistes, la 
gauche, et les forces progressistes 
doivent être très vigilantes et analy-

ser les slogans et les positions erro-
nées qui s’expriment dans les marches 
et en dévoiler la nature aux masses.
Si les revendications « pain, travail, 
logement, liberté, justice sociale, et 
République  » sont plus clairement 
exprimés, si les slogans en soutien au 
rétablissement du vieux monde –  la 
monarchie héréditaire  – et les slo-
gans de compromis avec les factions 
du régime sont rejetés des rangs du 
mouvement, alors on peut espérer, 
avec le développement des forces 
révolutionnaires, en particulier les 
Marxistes-Léninistes qui sont les 
vrais représentants des exigences 
sociales les plus radicales et qui sont 
fermement opposés aux interven-
tions impérialistes, que le mouve-
ment atteindra ses objectifs. »(…) ★

Traduction La Forge 

Iran

Un mouvement spontané qui vient de la base
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La décision prise par Donald 
Trump de reconnaître Jérusalem 
comme capitale d’Israël, le 6 

décembre dernier, est un symbole 
très fort dont les conséquences inter-
nationales n’ont pas fini de se faire 
sentir. Cette question autour du sta-
tut de la Ville sainte a été tout au 
long de l’histoire des négociations 
entre Palestiniens et Israéliens depuis 
des années, un point fondamental, 
les Palestiniens ayant plusieurs fois 
proposé en échange de la souverai-
neté sur  le «  Haram –Al Charif  » 
(l’esplanade des mosquées, dont 
Al-Aqsa, la mosquée à partir de 
laquelle le prophète aurait entrepris 
son voyage céleste) des concessions 
de territoires, alors qu’elles signi-
fiaient un renoncement au droit au 
retour sur leur terres pour certains 
Palestiniens. Cependant, ce lieu est 
aussi censé être l’emplacement du 
temple de Jérusalem, lieu le plus 
saint du Judaïsme et aux fondements 
du sionisme. Les négociations ont 
donc toujours fini par échouer sur ce 
point. 
Par sa décision, Trump liquide la 
« solution à deux Etats avec Jérusalem 
pour capitale  », solution à laquelle 

presque plus personne ne croit mais 
qui était au cœur de la diplomatie 
des Etats-Unis et du Quartet après la 
signature des accords d’Oslo. 
Par cette décision, Trump ne fait pas 
que céder à des lobbies américains 
pro-Israël en appliquant finalement 
un texte voté par le Sénat US en 
1995. Si ses prédécesseurs avaient 
tous repoussé son application, c’est 
que cette décision unilatérale ris-
quait de mettre à mal les intérêts US 
dans la région, notamment avec les 
pays arabes alliés, tels l’Arabie saou-
dite, les Emirats arabes unis ou 
l’Egypte. Même si en 1980, les Etats-
Unis avaient voté contre la résolu-
tion 476 du Conseil de sécurité de 
l’ONU stipulant comme nulles et non 
avenues toutes les mesures adoptées 
par Israël «  modifi[ant] le caractère 
géographique, démographique et his-
torique de la Ville sainte »*, ils n’ont 
jamais transféré leur ambassade, se 
contentant d’un consulat général à 
Jérusalem, tout comme le Royaume-
Uni. Si cette résolution et celles qui 
l’ont suivie dans ce sens, ou celles 
condamnant la colonisation comme 
la résolution 2334 de l’année der-
nière sont sans conséquences pra-

tiques, elles reflètent néanmoins la 
position sur le conflit de la commu-
nauté internationale et en particulier 
des pays de la région. 
Après avoir imposé cette décision 
pour asseoir son influence face à l’Iran 
à travers Israël, au mépris des conflits 
et des morts qui en suivraient, Trump 
a essuyé deux revers symboliques à 
l’ONU malgré tous les chantages et 
pressions dont il a fait usage. Tout 
d’abord, 14 des 15 membres du Conseil 
de sécurité, dont font partie la Chine, 
la Russie, le Royaume-Uni et la France, 
ont adopté une résolution proposée 
par l’Egypte qui condamne la recon-
naissance unilatérale de Jérusalem 
comme capitale d’Israël. Les Etats-
Unis y ont évidemment opposé leur 
veto, invalidant ainsi le texte. Une 
semaine plus tard, une résolution 
similaire a été adoptée par 128 pays 
contre 9 et 35 abstentions par l’As-
semblée générale. Contrairement à un 
texte du Conseil de sécurité, cette 
résolution n’a pas de valeur contrai-
gnante, mais elle montre que nombre 
de nations ont peur des tensions que 
génère la politique de Trump et de 
leurs conséquences, et qu’elles ne le 
suivront pas aveuglément. 

La décision de Trump a évidemment 
déclenché des réactions chez les 
Palestiniens. Des milliers sont sortis 
dans les rues de Jérusalem Est et 
d’autres villes faisant à chaque fois 
face aux provocations de l’armée 
israélienne qui a tué une dizaine de 
personnes le mois dernier. Trump, par 
sa décision, signifie aux Palestiniens 
qu’il donne un blanc-seing aux  
milieux d’extrême droite réaction-
naires d’Israël sur lesquels s’appuie 
un Netanyahu de plus en plus isolé. 
De fait, il resserre de plus en plus 
l’étau de la répression. Récemment 
une vidéo a fait le tour du monde. On 
y voit deux cousines, Nour et Ahed 
Tamini, 20 et 16 ans, filmées par un 
téléphone dans leur cour en train de 
demander à des soldats lourdement 
armés de quitter leur maison, puis de 
les frapper devant leur refus d’obtem-
pérer. Ahed a depuis été mise en 
examen pour agression aggravée, 
mais elle est aussi devenue un sym-
bole de résistance pour la jeunesse 
palestinienne. ★

*Résolution adoptée le 30 juin 1980 par 10 voix 
pour, 4 abstentions (France, Norvège, Portugal 
et Royaume-Uni) et 1 voix contre (États-Unis).

Reconnaissance de Jérusalem comme capitale d’Israël

Trump désavoué à l’ONU

Fin décembre, des milliers de 
Péruviens manifestaient à Lima 
et dans plusieurs villes du pays 

contre la mise en liberté du dictateur 
Fujimori, condamné à 25 ans de pri-
son pour « corruption et crime contre 
l�humanité ». Le président Kuczynski 
(dit PPK), élu de justesse en juin 
2017, a accordé une grâce pour rai-
sons humanitaires, au lendemain 
d�un vote au parlement qui lui a 
évité la destitution, en lien avec une 
importante affaire de corruption. Ce 
répit, il le doit aux députés fujimo-
ristes, majoritaires au parlement, 
dont une partie a voté contre ou s’est 
abstenue. 
Ce sont les familles des victimes des 
assassinats par l�armée, la police, les 
commandos spéciaux et autres esca-
drons de la mort durant la présidence 
Fujimori (1990-2000), les organisa-
tions de défense des droits de 
l�homme, qui sont sorties dans la rue, 
malgré la répression. Elles dénoncent 
l�entreprise d�impunité qui se met en 
marche, au nom de la « réconciliation 
nationale  ». En réalité, il s�agit de 
garantir l�impunité aux responsables 
des années de répression, de « guerre 
sale  » menée contre l�organisation 
«  Sentier lumineux  » et les forces 
démocratiques, les syndicalistes, les 
révolutionnaires, contre les commu-
nautés paysannes. Impunité qui 

concerne aussi les bénéficiaires et 
promoteurs de la corruption de 
grande ampleur qui sévit depuis des 
années. Ce sont très souvent les 
mêmes personnes, les mêmes milieux, 
les mêmes institutions.
Fujimori en est un exemple  : non 
seulement il a fait régner la terreur 
qui a mis le pays à feu et à sang, non 
seulement il a encouragé et couvert 
les assassinats et les actes de vio-
lence et de répression collective, non 
seulement il a contribué à « banali-
ser » ce type de gouvernement, mais 
il a tenté de se soustraire à toute 
justice. En «  cavale  » pendant des 
années, il a fini par être arrêté au 
Chili et extradé. Condamné à 25 ans 
de prison pour avoir commandité des 
massacres, qui étaient incontestables, 
pour avoir corrompu des dizaines de 
députés et d�hommes politiques, avec 
l�aide de son «  conseiller  » 
V. Montesinos, il a passé ces quelque 
15  années dans le confort, recevant 
de nombreuses visites, bénéficiant 
des soins médicaux réservés à l�élite 
du pays. Sa «  grâce  » pour raisons 
médicales, un motif fallacieux, est 
une injure supplémentaire faite aux 
victimes, aux démocrates, à ceux et 
celles qui continuent à exiger «  jus-
tice  », qui dénoncent le refus par 
l�armée d’enquêtes sérieuses, de 
fouilles des lieux qui ont servi à 

emprisonner, torturer et faire dispa-
raître les corps. 15  000 personnes 
sont portées «  disparues  » pour la 
période de la sale guerre menée par 
Fujimori.

Kuczynski : un cor-
rompu - corrupteur
Cet ancien banquier de Wall Street a 
été ministre à plusieurs reprises, 
notamment quand le monopole brési-
lien Odebrecht multipliait les contrats 
gigantesques dans la construction et 
qu�il « arrosait » les dirigeants péru-
viens. PPK en a directement bénéfi-
cié, via des sociétés de «  conseils  » 
qui empochaient plusieurs millions 
de dollars. Cette affaire, mise sur la 
place publique, a mis PPK en position 
difficile : il risquait la destitution par 
le parlement dominé largement par 
les fujimoristes. 
Depuis que le dirigeant du groupe 
tentaculaire Odebrecht (actif aussi 
bien dans le BTP que dans le pétrole, 
l�armement�) a décidé de collaborer 
avec la justice brésilienne, la liste des 
pays, des chefs d�Etat, des candidats 
aux présidentielles, des ministres� 
qui ont bénéficié de « versements » 
généreux, ne cesse de s�allonger. 
Pour le Pérou, cela commence avec 
Alan Garcia, Alberto Fujimori, Toledo, 
Ollanta Humala, PKK, et se poursuit 

avec Keiko Fujimori. Autrement dit, 
tous les partis et dirigeants qui se 
sont succédé ont bénéficié des lar-
gesses du «  département de la cor-
ruption » mis en place par le groupe 
Odebrecht. Ce dernier a fait de même 
d�abord au Brésil, mais aussi en 
Equateur, en République domini-
caine, en Colombie, au Panama�

Vers une crise  
politique au Pérou ?
Depuis l�annonce de la libération de 
Fujimori, les manifestations conti-
nuent. Deux ministres et des respon-
sables d’institutions ont démission-
né. Cette contestation trouve un 
écho au niveau international, notam-
ment dans les pays où des scandales 
du même type ont été mis à jour. 
Cette vague de protestation a un 
caractère spontané et, pour le 
moment, les syndicats, les partis 
politiques d�opposition, ne sont pas 
montés au créneau. C�est pourquoi, il 
est prévisible que ce soit l�oligarchie 
et ses instruments politiques qui 
trouvent une « issue » à cette situa-
tion de crise, une issue qui, dans ce 
cas, intégrera les fujimoristes qui 
veulent revenir au pouvoir. Mais de 
cela, une grande partie de la popula-
tion n’en veut pas ! ★

Pérou

Impunité et corruption
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L’élection en 2017 de Trump à 
la tête de l’impérialisme US et 
la politique qu’il développe ont 

d’importantes conséquences sur la 
situation mondiale. C’est une poli-
tique qui vise à déstabiliser ses 
rivaux, qui remet en cause des 
accords commerciaux et politiques, 
qui multiplie les provocations et les 
menaces ouvertes d’intervention 
militaire pour renverser des régimes, 
comme celui de Corée du Nord, de 
l’Iran, du Venezuela. 
L’impérialisme US essaie de défendre 
à tout prix son hégémonie mondiale. 
Il essaie d’empêcher la montée 
d’autres puissances impérialistes et 
des alliances entre puissances impé-
rialistes qui contestent son hégémo-
nie. 
Après ses premières déclarations 
tonitruantes sur le caractère « obso-
lète » de l’Otan, ses propositions de 
discussion avec Poutine, Trump a 
précisé ses positions, sans doute sous 
la pression des chefs du Pentagone. 
L’Otan n’est pas seulement indispen-
sable dans la stratégie étasunienne, 
mais elle doit être renforcée, et les 
armées et les matériels mis à la dis-
position par les Etats membres 
doivent être modernisés, standardi-
sés et rendus plus opérationnels, le 
tout aux frais des Etats : ce sont les 
fameux 2 % du PIB qui doivent être 
consacrés aux budgets de guerre. On 
assiste à un renforcement de la pré-
sence militaire US en Europe même, 
face à la Russie. Le prochain sommet 
de l’Otan, qui aura lieu à Bruxelles, 
en juillet 2018 (les 11 et 12 juillet), 
portera sur ces questions. Ce sera 
l’occasion de renforcer les liens de 
lutte entre les différents mouve-
ments et collectifs d’opposition à 
l’Otan, en Europe et au-delà, qui se 
retrouveront alors. Notre parti, 
membre du collectif « Non à l’Otan » 
y participera, comme il l’a fait en 
2017. 
Au total, l’impérialisme US reste de 
loin la première puissance militaire 
au monde et y consacre le plus 
d’argent et cette situation ne chan-
gera pas avec Trump. 
Les premières grandes manifesta-
tions contre Trump ont été lancées 
par des organisations de femmes, qui 
dénonçaient le caractère sexiste et 
raciste de sa campagne, les mesures 
prises contre les ressortissants de 
pays musulmans et les migrants, les 
attaques contre la couverture sociale 
pour les plus démunis et l’influence 
de l’extrême droite sur lui et sa poli-
tique. Les mouvements de contesta-

tion sont toujours actifs. Les provo-
cations contre la Corée du Nord, 
l’Iran, inquiètent une partie de l’opi-
nion et les différents mouvements 
anti-guerre se réactivent. 
Si l’année 2017 marque l’entrée en 
scène de Trump, elle marque aussi 
l’affirmation des ambitions de la 
Chine au plan mondial. La Chine fait 
partie de ces puissances dont l’impé-
rialisme US veut contenir le dévelop-
pement. La Chine a accru son 
influence en Asie, en Afrique, en 
Amérique latine. Le social impéria-
lisme chinois se présente comme le 
défenseur de la globalisation, alors 
que l’impérialisme US prône l’isola-
tionnisme, la fermeture des fron-
tières et la remise en cause des 
accords internationaux, sauf à les 
réécrire à son profit.
La Chine a lancé une grande initia-
tive stratégique qui comporte un 
volet commercial et un volet finan-
cier, et elle propose à différents pays 
(ils sont déjà 60) de s’y associer pour 
construire des « routes de la soie », 
des corridors de voies ferrées et de 
voies maritimes qui vont de Chine 
aux confins du continent européen, 
mais aussi vers l’Iran, le Pakistan. De 
grands travaux d’infrastructures fer-
roviaires, portuaires, de transports 
sont financés par la Chine et 
construits par les grandes entreprises 
chinoises, démontrant du même 
coup leur savoir-faire. 
Si c’est d’abord une opération écono-
mique, c’est aussi une grande opéra-
tion idéologique et politique qui vise 
à se positionner comme une alterna-
tive à la domination étasunienne. 
C’est le projet ambitieux tracé par le 
dernier congrès du PCC, qui s’est 
doté d’une direction «  rajeunie  » 
autour du secrétaire général, Xi 
Jinping. 
Ces dirigeants sont conscients du 
« chemin à parcourir », pour atteindre 
ces objectifs. La Chine n’a pas les 
mêmes moyens de projection de ses 
forces militaires que l’impérialisme 
US ou la Russie. Elle s’efforce de 
consolider ses positions dans la vaste 
zone de l’Asie, où elle se heurte 
notamment à l’Inde dont le gouver-
nement actuel, ultra nationaliste, 
renforce ses liens avec les USA.
Contrairement à ce que les dirigeants 
des grandes puissances affirment 
avec beaucoup d’assurance, la guerre 
en Syrie et en Irak n’est pas 
« finie ». Cette région est le terrain 
de la confrontation directe entre les 
USA, la Russie et leurs alliés respec-
tifs. L’ampleur des destructions pro-

voquées par les bombardements 
aériens de la coalition dirigée par les 
USA est vertigineuse. Il est question, 
officiellement de 100  000 bombes 
larguées entre 2014 et 2017 et de la 
destruction totale d’au moins une 
grande ville, Rakka. L’ampleur des 
bombardements effectués par les 
avions russes n’est pas chiffrée, et 
s’ils n’ont pas atteint le niveau de 
ceux de la coalition, la destruction 
d’Alep témoigne de leur «  efficaci-
té ».
L’impérialisme français a participé et 
continue à participer à ces bombar-
dements, au sein de la coalition. 
Officiellement, 2 700 bombes ont été 
larguées et 1  587 obus de gros 
calibre, tirés, notamment par le 
canon « caesar », dont l’avenir com-
mercial est largement assuré.
Ces chiffres ne disent pas le nombre 
de victimes dont la majorité, surtout 
au moment des attaques des villes 
tenues par l’EI, sont des civils. Ces 
guerres de destruction massive ne 
font jamais l’objet de condamnation, 
même verbale, de la communauté 
internationale car elles sont justi-
fiées par la guerre contre le terro-
risme. Elles montrent à quel point le 
terrorisme d’Etat des grandes puis-
sances a été banalisé.
Pour participer aux négociations sur 
« l’avenir de la Syrie », Macron s’ac-
tive beaucoup (voir notre journal de 
décembre). La présence militaire 
française dans cette région du monde 
fait partie de la stratégie globale de 
l’impérialisme français. Elle se tra-
duit par des bases permanentes, à 
Abu Dhabi, dans les Emirats arabes 
unis, en Jordanie, et le déploiement 
du groupe aéronaval du Charles de 
Gaulle, quand celui-ci sera à nouveau 
opérationnel (en 2018). Mais ce sont 
aussi les futurs sous-marins 
nucléaires, lanceurs d’engins 
nucléaires, qui font partie de ce dis-
positif. 
Autrement dit, la modernisation des 
armes nucléaires et de leurs vecteurs 
s’inscrit dans le déploiement de l’im-
périalisme français au Moyen-Orient, 
précisément là où toutes les grandes 
puissances, y compris la Chine, le 
Japon, et évidemment les USA et la 
Russie, concentrent une grande par-
tie de leurs forces militaires.
L’Iran se sent à juste titre menacé, 
d’autant plus qu’Israël pousse à la 
confrontation et à l’intervention 
militaire des USA, de l’Arabie saou-
dite� On le voit actuellement avec la 
façon dont les dirigeants de ces dif-
férents pays appellent au renverse-

ment du régime iranien, en lien avec 
les mouvements de protestation 
d’une partie de la population. 
Dans cette situation explosive et 
complexe, dans laquelle ce sont les 
puissances impérialistes qui ont l’ini-
tiative, il est important de combattre 
les appels à cautionner les man�uvres 
de déstabilisation des grandes puis-
sances. 
Le combat du peuple palestinien, 
pour ses droits nationaux, s’inscrit 
dans ce contexte, notamment dans la 
lutte contre la politique internatio-
nale agressive de l’Etat sioniste. C’est 
aux Palestiniens, à leurs organisa-
tions, de définir l’orientation à don-
ner à leur combat et de trancher la 
question de savoir si la solution de 
deux Etats reste ou non possible. 
Cette question est aujourd’hui posée 
et discutée, en tenant compte du 
refus catégorique des dirigeants 
israéliens actuels de mettre un terme 
à leur politique de colonisation, de 
leur volonté d’empêcher à tout prix 
l’unité entre les différentes compo-
santes de la résistance palestinienne. 
Cela montre l’importance du soutien 
à développer ici, en France, avec le 
combat des Palestiniens et avec les 
forces qui luttent notamment en 
Israël contre la politique de guerre de 
Nétanyahou. Pour nous, cette année 
sera celle de la Palestine et pas 
«  celle d’Israël  » comme l’a décidé 
Macron.
Nous voulons terminer ce «  tour 
d’horizon » par le travail de solida-
rité qu’il faut continuer à développer 
avec les luttes des peuples des colo-
nies françaises, notamment avec la 
Kanaky et celles des peuples des 
néocolonies d’Afrique. La crise colo-
niale de l’impérialisme français s’est 
traduite en 2017, par le soulèvement 
du peuple de Guyane. Il en a été de 
même auparavant en Guadeloupe 
(contre la profitasion), en 
Martinique… Cette année, nous 
serons plus particulièrement aux 
côtés du peuple kanak qui est convo-
qué à un référendum sur son avenir. 
Dans les néocolonies d’Afrique, aucun 
gouvernement, élu ou réélu en 2017, 
n’est stable. La contestation popu-
laire se développe aussi bien au 
Togo, au Bénin, en Côte d’Ivoire, au 
Burkina� La solidarité internationale 
avec les peuples dominés par l’impé-
rialisme français, avec leurs organi-
sations de lutte, avec les partis 
marxistes-léninistes, est partie inté-
grante du combat révolutionnaire 
que nous menons. ★
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